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La revue "Poder legislativo"
(Pouvoir législatif), publiée
mensuellement par la Cham-
bre des représentants de Co-

lombie, a mis en avant les principaux
chantiers réalisés durant les 21 ans de
règne de Sa Majesté le Roi Mohammed
VI.

Dans sa dernière livraison, la publi-
cation est revenue sur le chemin "consi-
dérable" de modernisation aux niveaux
institutionnel, économique et social,
parcouru par le Royaume depuis 1999
sous la conduite de S.M le Roi, mettant
l'accent sur la symbiose entre le Trône
et le peuple.

A travers une interview réalisée au-
près de l’ambassadeur du Royaume en
Colombie, Farida Loudaya, la revue a
fait observer que la vision de dévelop-
pement a été construite autour d'inves-
tissements massifs dans les
infrastructures, essentielles pour ren-

forcer les connexions et fournir la base
du développement économique et so-
cial du Maroc.

Le secteur des énergies renouvela-
bles a également connu un progrès
soutenu, faisant du Maroc un des ac-
teurs majeurs de l’énergie propre aux
niveaux continental et international, a
souligné Farida Loudaya, revenant éga-
lement sur les développements impor-
tants dans des secteurs économiques
traditionnels comme le tourisme, l'agri-
culture, la pêche, l’industrie automobile
et l’exploitation minière.

La diplomate marocaine a, par ail-
leurs, salué la qualité des relations ma-
roco-colombiennes qui sont à leur
"phase optimale de maturité", expli-
quant que des progrès ont été réalisés
dans plusieurs domaines de coopéra-
tion ces dernières années, dans le cadre
de relations exemplaires et de longue
date caractérisées par un dialogue poli-

tique "constant et constructif".
Elle a, dans ce sillage, appelé à s’ins-

crire dans de nouvelles perspectives de
consolidation de ces liens de coopéra-
tion marqués par l'amitié et le respect
mutuel, rappelant la tenue, en février
dernier, de la deuxième réunion de la
Commission mixte Maroc-Colombie
qui a insufflé une dynamique positive
en faveur d'un "partenariat multi-
forme".

Mettant en avant les positions géos-
tratégiques similaires des deux pays et
leur fort potentiel de croissance écono-
mique, la diplomate a toutefois relevé
que la coopération économique et
commerciale entre le Maroc et la Co-
lombie reste en deçà de leurs relations
politiques excellentes.

"La Colombie représente une im-
portante plateforme d'accès en Amé-
rique latine pour le Maroc et le
Royaume est une destination de pre-

mier choix pour les produits, les entre-
prises et les investissements qui veulent
se positionner sur le continent afri-
cain", a-t-elle noté, précisant que le
cadre juridique de la coopération entre
le Maroc et la Colombie englobe divers
accords politiques, économiques, cultu-
rels et scientifiques, outre des conven-
tions qui seront signées dans un avenir
proche.

L’ambassadeur du Maroc à Bogotá
a dans ce sens mis en avant l’entente et
la coopération entre les institutions par-
lementaires des deux pays à la faveur de
la convergence des points de vue au-
tour de plusieurs questions, s’arrêtant
notamment sur le soutien "précieux"
du Congrès colombien à l’intégrité ter-
ritoriale du Royaume et aux efforts ma-
rocains pour mettre fin au conflit
artificiel autour du Sahara marocain, à
travers l’adoption de quatre résolutions
"historiques" en 2017 et 2018.

Nasser Bourita reçoit le nouvel ambassadeur du Royaume-Uni

Le ministre des Affaires étrangères, de la Coopération
africaine et des Marocains résidant à l'étranger,  Nasser
Bourita, a reçu lundi Simon Martin CMG, venu lui présen-
ter les copies figurées de ses lettres de créance en qualité
d’Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire du
Royaume-Uni auprès de Sa Majesté le Roi Mohammed VI.

Simon Martin a auparavant occupé le poste d’ambas-
sadeur à Manama entre 2015 et 2019, de secrétaire privé
adjoint de Clarence House entre 2012 et 2015 et de direc-
teur du protocole au ministère des Affaires étrangères.

Le chef du Pentagone 
attendu au Maroc vendredi

Le chef  du Pentagone Mark Esper se rend cette semaine
au Maghreb pour réaffirmer l'engagement des Etats-Unis
dans la région.

Mark Esper, dont c'est le premier voyage sur le continent
africain, achèvera sa tournée vendredi à Rabat, pour "ren-
forcer les relations déjà étroites" dans le domaine de la sé-
curité avec le Maroc qui accueille chaque année l'exercice
militaire African Lion sous la houlette du commandement
militaire américain pour l'Afrique (Africom). L'exercice a été
annulé cette année à cause de la pandémie de Covid-19.

Les principaux chantiers réalisés sous le règne
de S.M le Roi mis en lumière par la revue de 
la Chambre des représentants de Colombie
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Au vu et au su d'un ministère de l'Emploi aux abonnés absents 

Travailleurs domestiques, les
grands oubliés du droit du travail

Toujours pas très enviable
le sort des  travailleurs
domestiques, euphé-
misme qui cache mal le

sempiternel et dégradant "bonnes"
qui qualifiait ce personnel de mai-
son que même la loi a relégué à la
marge en ne lui accordant que 60%
du SMIG. 

Prétendre le contraire n'est re-
cevable ni  admissible que dans le
cas où l'on voudrait, par effets d'an-
nonce et langue de bois, transfor-
mer en victoire une régression dont
toutes les statistiques attestent. 

Y compris celles que le ministre
du Travail et de l'Insertion profes-
sionnelle, Mohamed Amekraz, a
rendues publiques lors de la journée
d’étude organisée lundi à Rabat à
l’initiative de son département en
collaboration avec le ministère pu-
blic et consacrée à l’étude des dis-
positions de la loi n° 19.12 portant
sur les conditions de travail et d'em-
ploi relatives aux travailleuses et tra-
vailleurs domestiques. Selon le
ministre, 2.574 contrats de travail et
2.228 déclarations à la Caisse natio-
nale de sécurité sociale ont été en-
registrés jusqu'à août 2020, dans le
cadre de cette loi.

Une goutte dans l'océan en fait
puisque ces chiffres ne sont nulle-

ment adossés à celui du nombre es-
timé des personnes visées.

De fait, nul ne sait avec préci-
sion combien d’employés de mai-
son existent au Maroc, mais les
données disponibles semblent ridi-
culement basses au regard du fait
que le Royaume compte plus de 7
millions de ménages et que le re-
cours à cette catégorie de personnel
n’est pas forcément réservé aux fa-
milles aisées. 

Si certaines institutions avan-
cent une population comprise entre
100.000 et 200.000 employés, d’au-
tres parlent d’un million, voire de
deux millions. 

Seule certitude en la matière
pour l'Organisation internationale
du travail, "le travail domestique oc-
cupe une forte proportion de la
main-d’œuvre. Dans les pays en dé-
veloppement, il représente entre 4
et 10 pour cent de l’emploi total
(hommes et femmes confondus), et
entre 1 et 2,5 pour cent dans les
pays industrialisés. Certes, dans cer-
tains pays, un nombre important
d’hommes travaillent chez des par-
ticuliers comme jardiniers, gardes
ou chauffeurs, mais les femmes
constituent invariablement une ma-
jorité écrasante de la main-d’œuvre
domestique".

Autre certitude, l'action du mi-
nistère de l'Emploi pour faire appli-
quer la loi 19-12 ne semble pas avoir
porté ses fruits si l'on en juge par le
fait que si la déclaration des  travail-
leurs domestiques auprès de la
CNSS a été au départ une démarche
volontaire de l’employeur, elle est
devenue obligatoire depuis le mois
de  juin 2020.

Le fait donc que le ministre ait
mis en relief  l’augmentation du
nombre de déclarations des travail-
leuses et travailleurs domestiques à
la CNSS ne prend donc son sens
véritable qu'à travers son rappel de
la conformité de cette loi aux
normes internationales du travail.

Mais de fait, il est de notoriété
publique qu'elle ne s'est même pas
donné la peine de se mettre au dia-
pason des recommandations du
Conseil national des droits de
l'Homme et, particulièrement  à
celles relatives à la liberté syndicale,
au droit d’organisation et à l’égalité
des salaires.

Deux années après son entrée
en vigueur, elle ne semble donc pas
avoir protégé outre mesure les tra-
vailleurs domestiques ni eu l'heur de
faire le bonheur de leurs em-
ployeurs qui continuent, en grande
majorité, à la bouder. 

Et ce n'est pas l’élaboration d’un
guide pratique en  collaboration
avec une trentaine de praticiens
dans les domaines de la magistra-
ture et de l’inspection du travail qui
y changera quoi que ce soit. 

A preuve, même le Code du tra-
vail continue à être violé dans ses
dispositions favorables aux em-
ployés, 17 ans après sa parution au
Bulletin officiel, comme en attestent
les propres statistiques du ministère
de l'Emploi et de l'Insertion profes-
sionnelle.

Si les conflits du travail débar-
quent souvent aux tribunaux, ceux
touchant au personnel de maison
continuent à ne point franchir leurs
portes.

A preuve, hormis celles ayant
trait à la violence qui finissent peu
ou prou par défrayer la chronique,
nulle statistique concernant les
conflits du travail spécifiques à cette
catégorie d'employés n'a émaillé la
couverture médiatique des travaux
de la journée d'étude de Rabat
même s'il y a été affirmé que Moha-
med Amekraz  a passé en revue l’ac-
tion commune des juges, du
ministère public et de son départe-
ment et que la ministre de la Solida-
rité, du Développement social, de
l'Egalité et de la Famille, Jamila El

Moussali, a rappelé que la valorisa-
tion des professions vulnérables est
une étape nécessaire pour la lutte
contre la pauvreté.

Un constat qui cadre parfaite-
ment, s'il est suivi d'effet, avec les
objectifs de l'OIT dont la directrice
du Bureau régional pour les Etats
arabes, Rania Bikhazi, a  mis l'accent
dans son intervention sur l'impor-
tance des conventions de l'OIT sur
les travailleuses et travailleurs do-
mestiques, notamment la Conven-
tion 138 sur l'âge minimum
d'admission à l'emploi et au travail
et la Convention 182 sur les pires
formes de travail des enfants, qui
constituent un cadre référentiel qui
doit être adopté en vue de protéger
les enfants des mesures abusives. 

Sans omettre, bien entendu, la
Convention n° 189 qui offre une
protection spécifique aux travail-
leurs domestiques,  fixe les droits et
principes fondamentaux en la ma-
tière et impose aux Etats de prendre
une série de mesures en vue de faire
du travail décent une réalité pour
ces travailleurs. Ce qui sera certaine-
ment le cas à l'avenir si une réelle
volonté politique pour y parvenir
existe et si toutes les mesures pour
se faire sont prises avec diligence.

J.R

En deux ans, seuls
2.574 employés 
de maison ont
bénéficié de 
contrats dans 
le cadre de 
la loi 19-12

“
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Saad Dine El Otmani : Le gouvernement
s'engage à soutenir les cancereux
Le chef du gouvernement reçoit le mandataire de la pétition 
pour un Fonds public contre le cancer et son suppléant

Un ensemble de mesures
réalistes et alternatives
seront lancées prochai-

nement par le gouvernement
pour la prévention et le traite-
ment du cancer, ainsi que pour
soutenir les personnes atteintes
de cette maladie, a annoncé lundi
le chef  du gouvernement Saad
Dine El Otmani.

A cet égard, il a reçu le man-
dataire de la pétition pour un
Fonds public contre le cancer et
son suppléant auxquels il a remis

une note de réponse au sujet des
mesures que le gouvernement
compte prendre en réaction à
cette pétition, indique un com-
muniqué du département du
chef  du gouvernement.

Le gouvernement s’engage à
prendre des mesures alternatives
et immédiates en soutien aux
personnes atteintes de cette ma-
ladie à travers l’adoption du plan
national de prévention et de trai-
tement du cancer 2020-2029 qui
vise à réduire les taux d’incidence

et de mortalité liés au cancer et à
améliorer la qualité de vie des
malades et de leur entourage qui
sera lancé prochainement, a-t-il
précisé.

Le chef  du gouvernement a
aussi évoqué le début de la géné-
ralisation de la vaccination contre
le cancer du col de l’utérus pour
l’ensemble des filles âgées de 11
ans et qui visera 350.000 filles an-
nuellement en vue d’éradiquer ce
type de cancer pour les généra-
tions montantes, sachant que le

Maroc enregistre 1.500 nouveaux
cas chaque année et que le traite-
ment nécessite 100.000 dirhams
pour chaque cas, a rapporté la
même source.

Parmi les engagements du
gouvernement figure aussi le
transfert de l’Institut national
d’oncologie en établissement pu-
blic doté de l’autonomie finan-
cière et administrative pour qu’il
devienne un acteur national de
référence en matière de préven-
tion et de lutte contre le cancer,
tout en renforçant ses missions
et ses attributions dans les do-
maines de la recherche, des
études et de la formation.

Il a été également décidé de
créer une commission nationale
de prévention et de lutte contre
le cancer, qui sera présidée par
le chef  du gouvernement et
comprendra des acteurs institu-
tionnels, des professionnels et
des représentants de la société
civile en vue d’assurer le suivi
de ce grand chantier et garantir
sa gouvernance, selon le com-
muniqué.

Le chef  du gouvernement a,
par la même occasion, salué l’ini-
tiative de la pétition pour un
Fonds public contre le cancer et
remercié tous ses membres et ses
signataires au Maroc et à l’étran-
ger, estimant qu’il s’agit d’une

pratique démocratique qui néces-
site la collaboration de tous pour
son aboutissement.

Il l’a aussi qualifiée d’initiative
humaine et participative, relevant
que le gouvernement a interagi
avec ses nobles objectifs.

L’examen de cette pétition et
de ses revendications a été l’oc-
casion de mener une évaluation
globale de la prévention et du
traitement du cancer au Maroc et
de s’arrêter sur les réalisations et
le manque enregistré, a-t-il dit.

Saad Dîne El Otmani a af-
firmé qu’en dépit des réalisations
positives au cours des dernières
années en matière de prévention
et de lutte contre le cancer, cer-
taines lacunes doivent être com-
blées.

Il a, par ailleurs, affirmé par-
tager les souffrances des per-
sonnes atteintes du cancer qui
nécessitent une protection et une
attention particulière, assurant
que l’objectif  du gouvernement
est de déployer tous les efforts
nécessaires pour alléger ces souf-
frances et faciliter le traitement
des personnes atteintes de can-
cer, réitérant sa solidarité avec ces
maaldes.

Il a aussi salué les initiatives
de la société civile et des béné-
voles qui soutiennent les per-
sonnes atteintes de cette maladie.  

Tous les laboratoires de biologie médicale
pourront effectuer le dépistage du Covid-19
Tous les laboratoires de biologie

médicale peuvent désormais ef-
fectuer le dépistage moléculaire

par qRT-PCR du SARS-CoV2, avec ou
sans tests sérologiques.

Selon une circulaire du ministère de la
Santé, tous les laboratoires de biologie
médicale peuvent désormais effectuer le
dépistage moléculaire par qRT-PCR du
SARS-CoV2 avec ou sans tests sérolo-
giques à condition de satisfaire toutes les
exigences du cahier des charges de sa
deuxième version, et ce dans le cadre du
renforcement du réseau des laboratoires
de diagnostic moléculaire et sérologique
du Covid-19 et afin de rendre ces tests ac-
cessibles aux Marocains et aux étrangers
et d'en assurer une large couverture au ni-
veau du territoire marocain.

Les laboratoires de biologie médicale
désirant intégrer le réseau des laboratoires
Covid peuvent télécharger la dernière ver-

sion du cahier des charges sur
www.inh.ma et formuler une demande ac-
compagnée du dudit cahier des charges
dûment daté, signé et cacheté portant la
mention "lu et approuvé" contre le récé-
pissé délivré par la direction régionale de
la santé dont ils dépendent, a souligné la
même source, notant que cette dernière
tiendra informés  le poste de commande-
ment concerné et l’Institut national d’Hy-
giène (INH) au fur et à mesure et
communiquera la liste des laboratoires qui
ont intégré ledit réseau.

Les laboratoires autorisés sont, ainsi,
appelés à déclarer tous les résultats aux di-
rections et délégations de santé dans les
24 heures qui suivent les prélèvements sur
la plateforme informatique du ministère
de la Santé.

En outre, le ministère rappelle que
conformément aux termes des circu-
laires no 39/INH/2020 du 20 mai 2020,

no 44 du 04 juin 2020 et no 72 du 12
septembre 2020, les activités de ces la-
boratoires privés seront sujettes à des

contrôles inopinés coordonnés par
l’INH, en collaboration avec des
équipes régionales de santé. 
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Programme de plaidoyer à Dakhla
sur la marocanité du Sahara
Lancé par l'Instance nationale de la jeunesse et de la démocratie 

L'Instance nationale de la jeu-
nesse et de la démocratie
(INJD) a annoncé, dimanche à

Dakhla, le lancement d'un programme
de plaidoyer des jeunes sur la maroca-
nité du Sahara, au terme de la réunion
de son bureau exécutif  qui rassemble
17 organisations de jeunesse des partis
politiques.

Dans une déclaration baptisée
"Appel de Dakhla des jeunes démo-
crates", les jeunes partisans en conclave
à Dakhla les 26 et 27 septembre, ont
souligné que "le plaidoyer des jeunes
sur la marocanité du Sahara", se veut un
programme de formation destiné aux
membres des organisations de jeunesse
des partis, en vue de les doter des com-
pétences et des mécanismes du plai-
doyer civil sur la première cause
nationale, leur permettant de s'appro-
prier un discours-plaidoyer multidimen-
sionnel sur la question du Sahara et de
saisir les derniers développements de ce
dossier.

A cet égard, les membres de l'INJD
ont appelé à élargir la participation des
acteurs partisans et civils pour mettre
l’accent sur l'initiative marocaine d'au-
tonomie, qui est une solution politique,

juste et définitive à la question du Sa-
hara, tout en soutenant les efforts di-
plomatiques parallèles des jeunes et des
acteurs de la société civile dans ce do-
maine.

Dans ce cadre, ils ont appelé les
jeunes Marocains à défendre la justesse
de leur première cause nationale et à
former un front national des organisa-
tions de jeunesse des partis servant de
plaidoyer dans les forums internatio-
naux, tout en mettant en exergue la dy-
namique de développement dans les
provinces du Sud du Royaume.

L'Instance a également réaffirmé
son soutien à l'initiative marocaine d'au-
tonomie, sous la souveraineté maro-
caine, tout en se félicitant des efforts
diplomatiques ayant abouti à l'ouver-
ture de consulats de plusieurs pays afri-
cains à Laâyoune et Dakhla.

Concernant la moralisation de la vie
politique et l’autonomisation politique
des jeunes, les partisans ont exhorté les
jeunes à s'engager dans des organisa-
tions de jeunesse, en vue de réaliser le
changement escompté et défendre les
questions des jeunes, plaidant dans ce
sens pour créer les conditions idoines
favorisant une large participation poli-

tique de cette catégorie, dans la pers-
pective de renforcer leur confiance dans
l’action politique et partisane.

Dans cette lignée, l'Instance a appelé
les partis politiques à concrétiser la dé-
mocratie interne et à donner l’opportu-
nité aux jeunes dans le domaine relatif
à la gestion de la chose publique, à oeu-
vrer pour la création d’un Fonds pour
soutenir la représentativité et la partici-
pation des jeunes dans la vie politique,
tout en œuvrant à l’institutionnalisation
de la participation des Marocains du
monde entier au processus électoral, en
leur accordant une attention particu-
lière, en tant qu'ambassadeurs dans
leurs pays de résidence.

En ce qui concerne les prochaines
échéances électorales, l’Instance a ap-
pelé à consolider les acquis démocra-
tiques et à œuvrer de concert pour
rétablir la confiance des citoyens en
l'action électorale et les institutions qui
en découlent, tout en assurant une or-
ganisation optimale de ces échéances
qui sont de nature à garantir aux jeunes
une représentativité importante dans les
centres de décision, conformément aux
dispositions de la Constitution.

Concernant le nouveau coronavi-

rus, l’Instance a salué notamment les
efforts déployés par les cadres de
santé, du personnel éducatif, des élus
et des autorités locales pour leur
contribution louable à l'atténuation
des effets de cette crise.

Dans ce sillage, le bureau exécutif
de l’INJD a appelé le gouvernement à
prendre des mesures supplémentaires
pour faire face aux répercussions éco-
nomiques et sociales du nouveau coro-
navirus, en vue de soutenir les
entreprises et de préserver les emplois.

L'Instance nationale de la jeunesse
et de la démocratie a tenu samedi une
rencontre autour "des développements
de la cause nationale". Elle a également
tenu la réunion de son bureau exécutif,
au cours de laquelle elle a évalué l’action
de l’année précédente, mis en place un
programme d’action 2021 et pro-
grammé la prochaine session du comité
préparatif.

A cette occasion, les jeunes parti-
sans ont lancé une campagne de sensi-
bilisation quant à la nécessité de
respecter les règles de précaution et les
mesures de sécurité et d’hygiène afin de
limiter la propagation du nouveau co-
ronavirus.
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La création du portail dédié aux colonies de vacances
pour 2,5 millions de dirhams continue à faire des vagues
L'Association Chouala réagit à la réponse de la FNCV

Les membres du Bureau national
et les différentes structures or-
ganisationnelles de l'Associa-

tion Chouala pour l'éducation et la
culture ont exprimé leur étonnement
quant à la «réponse hâtive» du prési-
dent de la Fédération nationale des co-
lonies de vacances «qui avait l'habitude
de publier les conclusions des délibé-
rations de la réunion des organes de
notre association pour les partager
avec l'opinion publique qui suit avec
intérêt la scène culturelle et éduca-
tive».

«Nous sommes désolés de dire que
vous êtes allé au-delà de tous les
contextes objectifs et éthiques, pour
répondre à la question soulevée et dé-
battue au sein de notre association
comme un droit fondamental d’appar-
tenance de Chouala à la Fédération
nationale des colonies de vacances», a
mis en exergue un communiqué de
cette ONG. La question à laquelle fait
allusion le communiqué de Chouala

concerne la création d’un portail dédié
aux colonies de vacances pour 2,5 mil-
lions de dirhams.

«En quelle qualité le président et
le secrétaire général de la Fédération
ont-ils participé à l'ouverture de l'ap-
pel d’offres relatif  au portail, le 10
janvier 2019, tout en sachant que
vous confirmiez dans votre lettre
n°179/20 du 1er juillet 2020 que la
Fédération n'est pas concernée par
les questions administratives, finan-
cières et juridiques qui restent de la
compétence du ministère?», s’est de-
mandée la même source. Et de préci-
ser : «Comment expliqueriez-vous
cette contradiction entre cette confir-
mation et la signature par vous et le
secrétaire général du PV relayé par les
médias? ».

L’Association Chouala s’interroge
si la Fédération a reçu «cette somme
d’argent, dans quel cadre juridique? et
avec quel compte bancaire ? D'autant
plus que cela n'a pas été soulevé lors

du dernier conseil d'administration de
la Fédération».

L’Association Chouala a estimé
qu’il vaut mieux que le président de la
Fédération présente des explications
et des clarifications «pour réfuter
toutes les allégations possibles» et par-
tage les données avec les organes de la
Fédération.

«J’ai seulement demandé dans un
post sur Facebook que le président de
la Fédération nationale des colonies
de vacances présente des clarifications
à propos de la création d’un portail
destiné aux colonies de vacances pour
2,5 millions de dirhams», a précisé,
pour sa part, Said Azouzi, secrétaire
général de Chouala dans une déclara-
tion à Libé. Et d’ajouter : «Nous
n’avons accusé personne. Nous avons
seulement des interrogations sur ce
sujet auxquelles nous voulons une ré-
ponse officielle de la part du président
de la Fédération. C’est tout à fait légi-
time de les poser puisque notre asso-

ciation en est membre».
Il convient de rappeler qu’un rap-

port de l’Inspection générale des fi-
nances (IGF) avait critiqué le fait de
dépenser 2,5 millions de dirhams pour
la réalisation d’un site web destiné aux
colonies de vacances, alors que le coût
réel de cette prestation ne devrait pas
dépasser 200.000 dirhams.

Par ailleurs, Chouala a évoqué éga-
lement dans son communiqué la diver-
gence de points de vue entre elle et le
président de la Fédération. «Nous as-
pirons à ce que la Fédération soit in-
dépendante et se préoccupe de
questions communes entre associa-
tions, et ne se substitue pas au minis-
tère dans ses attributions ou ses rôles
constitutionnels, ou qu’elle se trans-
forme en une façade pour supporter
la gestion quotidienne d'un secteur
important dans notre pays. C’est le
point de désaccord entre nous et vous
dès le début», a-t-elle précisé.

H.T



Le développement des tests rapides
pour détecter le Covid-19 a déclen-
ché une ruée mondiale: Donald
Trump en a annoncé la distribution

de 150 millions aux Etats-Unis et l'OMS en
a promis 120 millions aux pays pauvres, mais
à condition de trouver les fonds. 

Alors que la pandémie a fait plus d'un
million de morts dans le monde, de nom-
breux experts en santé publique militent de-
puis des mois pour l'utilisation de ces tests
dits antigéniques, peu coûteux, comparables
aux tests de grossesse et dont le résultat s'ob-
tient en 15 minutes, contre plusieurs jours
pour un test classique. 

S'ils sont généralement moins précis, ces
tests rapides peuvent amplement suffire, en
particulier pendant un pic de contagiosité, au
moment où il est crucial d'isoler les cas po-
sitifs. Ils permettraient ainsi de multiplier le
volume de tests afin de mieux détecter la
propagation du coronavirus. 

En pleine campagne pour sa réélection,
Donald Trump a annoncé lundi que 150 mil-
lions de ces tests rapides seront distribués
aux Etats-Unis, dont 50 millions "serviront
à protéger les communautés les plus vulné-
rables". Les enseignants, les maisons de re-

traite et les universités historiquement noires
ou amérindiennes seront prioritaires, a-t-il
promis. 

Ces tests sont fabriqués par le laboratoire
Abbott, qui a reçu une autorisation de com-
mercialisation en urgence fin août et qui est
pour l'instant le seul à les proposer aux Etats-
Unis. 

Simultanément, l'Organisation mondiale
de la santé --avec qui l'administration de Do-
nald Trump a rompu-- et ses partenaires ont
promis 120 millions de tests pour les pays les
plus démunis, à condition toutefois de trou-
ver l'argent pour les acquérir. "Nous avons
un accord, nous avons un début de finance-
ment et maintenant nous avons besoin du
montant total pour pouvoir acheter ces
tests", a déclaré le directeur général de
l'OMS, Tedros Adhanom Ghebreyesus, au
cours d'une conférence de presse virtuelle.
D'un coût unitaire de 5 dollars, avec un prix
qui devrait baisser à mesure que la produc-
tion augmente, il faudrait cependant 600 mil-
lions de dollars à l'organisation onusienne
pour financer sa promesse, alors que le
Fonds mondial en  a d'ores et déjà promis
50 millions.

 Une question centrale pour les pays les

plus pauvres: selon l'OMS, là où les pays
riches réalisent en moyenne 292 tests par
100.000 habitants, les pays à revenu faible et
intermédiaire n'en font que 61 et les pays à
faible revenu, 14. Ces annonces intervien-
nent alors que la pandémie continue de pro-
gresser un peu partout dans le monde, en
particulier en Europe où le virus circule tou-
jours à un rythme élevé. 

Derniers pays en date concernés, la Ré-
publique Tchèque et la Slovaquie ont an-
noncé lundi leur intention de déclarer l'état
d'urgence pour faire face à la forte recrudes-
cence de cas de contaminations. "La situa-
tion est extrêmement grave, et je pense que
nous devons adopter des décisions très radi-
cales et très audacieuses", a déclaré le chef
du gouvernement slovaque, Igor Matovic, à
l'issue d'une réunion d'une cellule de crise
dans son pays.

A l'ouest du continent, la France et l'Es-
pagne multiplient les restrictions pour tenter
de ralentir cette nouvelle vague de contami-
nations. Madrid a instauré de nouvelles
zones de restrictions, tandis qu'Aix-en-Pro-
vence et Marseille, dans le sud de la France,
ont vu leurs bars et restaurants fermer leurs
portes dimanche soir. 

Même ambiance de l'autre côté de l'At-
lantique. Alors que New York, déjà dure-
ment touchée durant le printemps, voit le
nombre de contaminations repartir à la
hausse, au Canada, Montréal et Québec pas-
sent en "alerte" rouge pour 28 jours avec la
fermeture de plusieurs secteurs de l'écono-
mie durant la période. 

A l'inverse, en Amérique latine, dure-
ment touchée par le Covid-19, les restric-
tions se lèvent peu à peu: les vols
internationaux vont reprendre en Colombie
et au Pérou, et la quasi-totalité des 7 millions
d'habitants de Santiago du Chili ont retrouvé
lundi leur liberté de circulation après des
mois de confinement. 

Même chose en Australie, avec la fin de
deux mois de couvre-feu nocturne à Mel-
bourne à la faveur d'une baisse marquée du
nombre de nouvelles contaminations. 

La pandémie a fait au moins 1.002.036
morts dans le monde depuis fin décembre,
selon un bilan établi par l'AFP à partir de
sources officielles lundi à 11h00 GMT. Les
Etats-Unis sont le pays le plus touché tant
en nombre de morts (205.024) que de cas
enregistrés (7.147.070), devant le Brésil
(142.058 morts). 

Ruée mondiale sur les tests rapides
pour lutter contre le coronavirus 



La chancelière allemande An-
gela Merkel a appelé mardi à
"un cessez-le-feu immédiat"
au Nagorny Karabakh où

s'affrontent l'Azerbaïdjan et les sépa-
ratistes arméniens dans des combats
féroces depuis dimanche. 

"La chancelière a souligné qu'un
cessez-le-feu immédiat et un retour à
la table des négociations étaient ur-
gents" lors de deux entretiens télé-
phoniques séparés avec les dirigeants
d'Azerbaïdjan et d'Arménie, selon un
communiqué de la chancellerie. « Les
pays voisins devraient contribuer à
une solution pacifique », a également
souligné la chancellerie, assurant que
l'Organisation pour la sécurité et la
coopération en Europe (OSCE) et le
groupe de Minsk, l'organisation euro-
péenne créée en 1992 pour rechercher
une solution au conflit dans la région,
étaient "les forums appropriés" pour
apaiser le conflit. 

Depuis dimanche, les forces de
l'enclave séparatiste, soutenue politi-
quement, militairement et économi-
quement par l'Arménie, et celles de
l'Azerbaïdjan s'affrontent dans les
combats les plus meurtriers depuis
2016.  Le bilan officiel de ces combats
s'établissait mardi à 95 morts, dont
onze civils, mais le bilan réel pourrait

être plus lourd. 
L'Azerbaïdjan, pays turcophone à

majorité chiite, réclame le retour sous

son contrôle du Nagorny Karabakh,
province montagneuse peuplée majo-
ritairement d'Arméniens, chrétiens,

dont la sécession en 1991 n'a pas été
reconnue par la communauté interna-
tionale.  

Poutine dénonce des pressions extérieures
sans précédent sur le Bélarus

Le président russe Vladimir Poutine
a dénoncé mardi des "pressions ex-
térieures sans précédent" sur le Bé-

larus, secoué par un mouvement de
contestation inédit contre le président
Alexandre Loukachenko depuis sa réélec-
tion controversée le 9 août. 

Le Bélarus est "dans une situation dif-
ficile, dans des conditions de pressions
extérieures sans précédent après les élec-
tions présidentielles", dont les résultats
n'ont pas été reconnus par l'Union euro-
péenne et les Etats-Unis, a déclaré M.
Poutine dans une adresse vidéo aux par-
ticipants d'un forum russo-bélarusse. 

Le Bélarus est agité depuis début août
par un mouvement de protestation inédit
contre la réélection jugée frauduleuse par
l'opposition du président Alexandre Lou-
kachenko, au pouvoir depuis 1994. 

M. Loukachenko a jusqu'à présent re-
fusé de dialoguer avec l'opposition et les
manifestations - dont la dernière di-
manche a rassemblé quelque 100.000 per-
sonnes - ont systématiquement donné

lieu à des centaines d'arrestations. Il a de-
mandé l'aide de Vladimir Poutine, qui a
promis un soutien sécuritaire à Minsk, si
nécessaire, et promis au Bélarus un prêt
de 1,5 milliard de dollars. 

"Les relations entre la Russie et le Bé-
larus sont plus fortes que le temps et la
conjoncture et se basent sur un fonde-
ment solide", a encore assuré mardi M.
Poutine.

La cheffe de l'opposition bélarusse,
Svetlana Tikhanovskaïa, en exil forcé à
Vilnius, s'est pour sa part entretenue
mardi avec le président français Emma-
nuel Macron en visite en Lituanie, et doit
prononcer un discours devant le Parle-
ment français. 

M. Macron, qui appelle Alexandre
Loukachenko à quitter le pouvoir, sera le
premier dirigeant occidental de haut rang
à rencontrer l'opposante. Cette dernière
a appelé Emmanuel Macron à être "le
médiateur dont nous avons terriblement
besoin" pour résoudre la crise au Béla-
rus. 
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Angela Merkel appelle à un 
cessez-le-feu immédiat au Karabakh



En octobre 2019, ils ré-
clamaient la chute
d'un système pour
eux à bout de souffle.

Un an et près de 600 morts plus
tard, les manifestants n'ont rien
vu changer en Irak qui s'enfonce
dans le marasme politique et
économique.

Ils sont sortis le 1er octobre
2019 contre la corruption, les
hommes politiques "vendus"
selon eux à l'Iran ou aux Etats-
Unis, l'absence de services pu-
blics, le chômage des
jeunes... Même si Moustafa al-
Kazimi a remplacé Adel Abdel
Mahdi, dont le gouvernement
est tombé sous la pression du
mouvement de contestation iné-
dit, aucune réforme n'a été en-
gagée. 

La chute des prix du brut a
encore fait fondre le budget pu-
blic et aucun politicien n'a été ar-
rêté pour corruption, bien qu'un
tiers des revenus du pétrole,
seule source de devises du pays,
y soit déjà passé. Pire encore, les
meurtriers et ravisseurs de mili-
tants n'ont jamais été inquiétés. 

Quotidiennes et importantes

pendant des mois, les manifesta-
tions sont devenues rares après
l'assassinat par les Etats-Unis en
janvier à Bagdad du général ira-
nien Qassem Soleimani et ont
cessé après l'épidémie du coro-
navirus. Mais elles pourraient re-
prendre. 

Malgré l'arrêt de la contesta-
tion marquée par des violences
sanglantes, le gouvernement Ka-
zimi assure n'avoir qu'un seul
donneur d'ordre: le peuple. Et
renvoie la balle dans le camp des
députés, les politiciens les plus
honnis. "Les manifestants récla-
maient des élections anticipées
et une nouvelle loi électorale:
c'est ce que nous faisons", assure
à l'AFP Abdelhussein Hindawi,
conseiller du Premier ministre
pour les élections. 

Des législatives anticipées
ont été annoncées pour le 6 juin
2021 et la loi électorale a été
votée. Mais il reste à approuver
la carte électorale et le type de
scrutin, qui détermineront les
gagnants. Surtout, M. Kazimi a
beau répéter vouloir mener un
"gouvernement de transition",
députés et rivaux l'accusent de se

préparer à concourir en 2021. "Il
est bloqué car il doit prendre
une décision", résume Renad
Mansour, de Chatham House.
"Veut-il être Premier ministre
encore quatre ans et donc jouer
le jeu politicien? Ou changer les
choses tout de suite?".

Plus prosaïquement, ce que
la rue réclame, c'est de l'électri-
cité et des emplois pour les
jeunes (60% des Irakiens) dont
un tiers sont au chômage.

 Le gouvernement a com-
mencé par prôner l'austérité avec
des caisses "presque vides".
Mais, comme tous ses prédéces-
seurs, il a au final embauché des
centaines de fonctionnaires,
dont les salaires représentent
déjà la première dépense pu-
blique. 

Depuis, devant chaque mi-
nistère, quelques dizaines de di-
plômés chômeurs campent,
réclamant un contrat. 

Avec un budget 2020 tou-
jours pas adopté, le gouverne-
ment a promis un "livret blanc"
pour avant septembre, toujours
pas finalisé selon des responsa-
bles. Incapable d'assurer ses dé-

penses ou même de contracter
de nouveaux prêts, il reste pris à
la gorge alors que le taux de pau-
vreté pourrait doubler cette
année pour atteindre 40%. 

La crise du coronavirus (plus
de 9.000 morts et 350.000 cas) a
rebraqué les projecteurs sur des
hôpitaux sans moyen ni person-
nel formé, qui bientôt auront
"perdu tout contrôle", de l'aveu
du ministère de la Santé.

De plus, l'insécurité est per-
sistante avec des milices armées
qui kidnappent des militants
anti-pouvoir ou anti-Iran, mal-
gré la promesse du gouverne-
ment de les désarmer. Plusieurs
Européens ont été enlevés cette
année. "Nous savons qui sont les
responsables et où ils sont, mais
on ne peut ni les arrêter ni les
dénoncer", affirme un responsa-
ble sous couvert d'anonymat.
"C'est trop sensible". 

Forcé de composer avec un
Parlement majoritairement pro-
Téhéran et une rue qui conspue
l'influence iranienne en Irak, "M.
Kazimi a un pied chez l'élite et
un autre chez les anti-establish-
ment", décrypte M. Mansour,

"et ne satisfait pleinement aucun
des deux camps". Et poussé par
Washington, il ne cesse de me-
nacer les auteurs d'attaques,
principalement à la roquette
contre des intérêts américains.
Lundi soir, un de ces projectiles
a tué six membres d'une famille
vivant non loin de l'aéroport
visé. Mais seuls quelques com-
mandants du Hachd al-Chaabi,
coalition de paramilitaires pro-
Iran intégrés à l'Etat, ont été li-
mogés. 

En septembre, le gouverne-
ment a promis des pensions aux
familles de "martyrs de la révo-
lution". Mais jusqu'ici, pas un
centime n'a été versé. M. Kazimi
a annoncé ensuite l'érection de
statues à Bagdad et Nassiriya,
bastions de la contestation. "Je
ne me rappelle pas qu'on ait ré-
clamé des statues", se moque
Ali, qui avait manifesté à Bag-
dad. 

Pour M. Mansour, "le défi
irakien ne peut être relevé par un
seul homme. Et dans un
contexte aussi violent, il peut en-
core moins l'être par un adepte
de la politique des petits pas".
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Un an après la révolte d'octobre,
qu'est-ce qui a changé en Irak ? 
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Libé  : Les données person-
nelles des Français sont-elles bien
protégées ?

Arnold Zephir : Sans prétendre
connaître dans le détail la législation
chinoise, ce qui est certain, c’est que
les données des Français utilisées par
l’application Tik Tok peuvent être
transférées sur le “sol”  chinois et dé-
pendre donc de la législation chi-
noise. 

Tout le débat actuel provient jus-
tement de cette notion de transfert :
l’exploitation des données des Fran-
çais, même au sein de l’application
d’un développeur chinois, est proté-
gée par la GDRP, d’une manière assez
contraignante. 

Cependant, la GDPR autorise le
transfert des données vers des régions
qui n’y seraient pas soumises sous cer-
taines conditions de sécurité et de
confidentialité.

Tout le débat actuel porte jus-
tement sur “est-ce que la Chine
remplit ces conditions ?”

Même si c’était le cas, le problème
posé par Tik Tok réside dans la nature
des données récoltées. 

Il semblerait que l’application ait
collecté des données de natures di-
verses sans consentement explicite de
l’utilisateur en jouant sur certains
flous juridiques.

Il va sans dire que ce comporte-
ment n’inspire pas confiance quant à
la confidentialité des utilisateurs de
Tik Tok.

Combien valent vraiment nos
données pour les grands groupes ?

La valeur des données de nos acti-
vités présente deux aspects asymé-
triques :

- A titre individuel, elles permettent
de nous proposer des offres mieux ci-
blées. Pour un groupe qui vend un pro-
duit destiné au consommateur, cela
veut dire des publicités mieux choisies
et donc une augmentation des ventes. 

- A titre collectif, nos données per-
sonnelles présentent un intérêt statis-
tique quand elles sont en assez grand
nombre. Dans ce cas, ce n’est plus l’in-
dividu qui intéresse l’entreprise mais la
puissance mathématique contenue
dans le grand nombre de données. En
effet, cette “puissance statistique” est le
carburant des intelligences artificielles
qui régissent aujourd’hui bon nombre
de processus opérationnels des entre-
prises. Dans ces cas, la valeur des don-
nées peut parfois se chiffrer en million,
quand celles-ci permettent d’optimiser
un processus industriel tel que la logis-
tique ou les transports. 

Comment protéger nos 
données ? 

Evidemment, la première protec-
tion est de bien lire les conditions d’uti-
lisation qu’on accepte souvent sans
faire attention.

Ensuite, dans la plupart des smart-
phones des grandes marques, il existe
tout un tas d’options permettant de
protéger ses données efficacement. Ce-
pendant, nous sommes souvent tous

coupables de négligence sur ces points. 
Les comportements qui doivent

mettre la puce à l’oreille sont les sui-
vants :

- une application qui demande plus
d’infos que nécessaire. Si une applica-
tion de fitness demande à accéder à vos
données de poids ou de taille, ça pa-
raît normal. Par contre, si une applica-
tion de jeu vidéo demande à accéder à
vos données de santé, ou si l’application
de fitness demande à accéder à vos
photos, cela doit être un signal impor-
tant.

- si l’application est gratuite et sans
service supplémentaire à acheter ou
autre. Dans la plupart des cas, cela va
dans le sens où le modèle économique
de l’application est la revente ou l’ex-
ploitation des données des utilisateurs.

Fuites, vente, trafic, collecte des
données : une fois renseignées, nos
données nous appartiennent-elles
toujours ?

Quoi qu’il arrive, pour les sociétés
européennes, toute utilisation non
consentie explicitement de nos don-
nées personnelles est interdite et répré-
hensible. Cela va même plus loin
puisqu’en cas de vol ou fuite de don-
nées, les responsables de l’entreprise
sont mis en cause et peuvent être
condamnés à dédommager les utilisa-
teurs, voire même finir en prison.

A côté de cela, en France et en Eu-
rope, tout utilisateur dispose du droit
d’effacement et peut donc demander à
toute entreprise qui fournit un service

numérique en France d’effacer les don-
nées le concernant, sans explication, ni
justification. Evidemment, la lourdeur
des démarches conduit parfois à négli-
ger cette possibilité.

Cependant, même si la loi nous
protège, elle n’empêche pas que les dé-
lits se produisent et une fois que nos
données personnelles se retrouvent dif-
fusées, il est difficile d’empêcher le pré-
judice.D’une manière générale, sans
sombrer dans la parano, il est fortement
déconseillé de laisser dans nos smart-
phones des données nous concernant
qui pourraient nous porter préjudice en
cas de fuite.

A votre avis, comment des pays
africains comme le Maroc, doivent-
ils agir pour protéger les données de
leurs citoyens ?

La grande majorité des pays afri-
cains ne dispose d’aucune loi ou d’or-
ganisme protégeant les données
personnelles, leurs citoyens doivent
donc être encore plus vigilants que les
autres pour éviter tout problème.

Le Maroc, lui, fait partie des rares
pays du monde à posséder une autorité
administrative indépendante pour pro-
téger les données personnelles, à l’instar
de la France ou de l’Europe.

Elle ne possède malheureusement
pas encore de pouvoir coercitif  qui lui
permettrait d’appliquer des sanctions
en cas de non-respect, mais les choses
évoluent dans le bon sens.

Paris. Propos recueillis par
Youssef  Lahlali

Arnold Zephir : Le Maroc fait partie des rares pays 
du monde à posséder une autorité administrative 
indépendante pour protéger les données personnelles
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Donald Trump accuse 
l’application chinoise Tik Tok 
d’espionnage aux Etats-Unis. 
Les créateurs de cette application, 
extrêmement populaire auprès des 
jeunes Américains, collecteraient 
les données personnelles des 
utilisateurs et traceraient l’activité 
de quelque 100 millions 
d’Américains.
Cette polémique relance le débat 
sur la protection des données  
personnelles sur les réseaux 
sociaux. Arnold Zephir, 
co-fondateur de l’entreprise 
Prevision.io spécialisée dans le 
Big Data et l’intelligence 
artificielle, répond aux questions 
de Libération à ce sujet.
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Chris Wallace, le journaliste 
sans concession de Fox News 

Chargé de modérer le premier
débat de la campagne prési-
dentielle entre Donald

Trump et Joe Biden, Chris Wallace
est un journaliste d’expérience réputé
pour ses questions sans concession
au sein d’un réseau, Fox News, au
ton résolument conservateur. 

Agé de 72 ans, il est le fils du re-
porter de l’émission culte de CBS “60
Minutes” Mike Wallace, reconnu
pour la pugnacité de ses questions.
Moins direct que son père face à ses
interlocuteurs, Chris Wallace n’hésite
cependant pas non plus à aller à la
confrontation. Comme face à Do-
nald Trump en juillet, sur une chaîne
d’informations en continu —pro-
priété de Rupert Murdoch— pour-
tant accusée de soutenir aveuglément
le président républicain. 

Lors de cet entretien exclusif  à la
Maison Blanche, M. Trump avait as-
suré avoir “excellé” à un test cognitif
selon lui très difficile. “Enfin, ce
n’était pas le plus dur”, avait répondu
le journaliste, notant qu’il fallait no-

tamment identifier un dessin repré-
sentant un éléphant. Il avait aussi
contredit le président sur les taux de
mortalité de la pandémie de Covid-
19, en disant: “Ce n’est pas vrai,
Monsieur”. 

Donald Trump, lui, souffle le
chaud et le froid avec le journaliste,
qu’il n’hésite pas à critiquer sur Twit-
ter, estimant qu’il “ne sera jamais
(comme) son père”. Interrogé jeudi
sur Fox Radio, le milliardaire républi-
cain a dit craindre que Chris Wallace
soit “contrôlé par la gauche radicale”
lors du débat. 

“Chris est bon, mais je parie qu’il
ne posera pas de questions difficiles
à Joe Biden. Il me posera les ques-
tions qui fâchent et ça sera injuste, ça
ne fait aucun doute”, a-t-il avancé. 

M. Trump, 74 ans, et son adver-
saire démocrate, de trois ans son aîné,
se retrouveront à l’université Case
Western Reserve de Cleveland, dans
l’Ohio, pour le premier des trois dé-
bats programmés avant l’élection du
3 novembre. 

Chris Wallace est né à Chicago le
12 octobre 1947. Ses parents se sont
séparés quand il était enfant et il a été
élevé par sa mère et son beau-père,
l’ancien président de CBS Bill Leo-
nard. Il n’a connu son père qu’à
l’adolescence, à la suite du décès de
son frère aîné. 

Diplômé de la prestigieuse uni-
versité de Harvard, il débute sa car-
rière au Boston Globe, avant de
rejoindre NBC News en 1975. Pen-
dant 13 ans, il est correspondant à la
Maison Blanche, présente le grand
journal du soir et l’émission politique
du dimanche matin “Meet the
Press”. 

En 1989, il passe sur ABC, où il
présente deux émissions, “Primetime
Thursday” et “Nightline”. Membre
du parti démocrate, il s’engage pour-
tant avec Fox News en 2003 et pré-
sente la grande émission politique
dominicale de la chaîne. Il s’était
confié en juin au New York Times
sur son expérience à Fox News. 

“Est-ce que je suis d’accord avec

certaines choses que j’entends? Ab-
solument pas”, avait-il dit. “Au final,
j’ai décidé que ce qui m’importait
était ce qu’on me permettait de
faire”. “Je n’ai jamais eu d’hésitation
sur un invité, sur une question
posée”, assure le journaliste. “Je lâche
mes coups et je ne suis pas un lèche-
bottes”.  Chris Wallace avait déjà di-
rigé un débat de la campagne
présidentielle de 2016 entre Donald
Trump et la candidate démocrate
Hillary Clinton, une première pour
un journaliste de Fox News, et s’était
attiré les louanges des deux camps
pour sa prestation. 

Il a également reçu de nombreux
prix dans sa carrière, dont un Emmy
Award pour une interview du prési-
dent russe Vladimir Poutine en 2018.
Il l’avait notamment interrogé sur les
décès soudains et brutaux de plu-
sieurs opposants politiques.

 Père de quatre enfants d’un pre-
mier mariage, il est remarié avec Lor-
raine Smothers, qui a elle-même deux
enfants.  
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Le ministre de l’Economie,
des Finances et de la Ré-
forme de l’administration,

Mohamed Benchaâboun, s’est ex-
primé lundi 28 septembre à Rabat,
devant la Commission des finances
et du développement économique
à la Chambre des représentants.

Comme l’avait annoncé la
Chambre des représentants sur
son site web, l’audition de l’argen-
tier du Royaume a porté sur «l’état
d’avancement de l’exécution des
six premiers mois du budget 2020
ainsi que le cadre général de prépa-
ration du projet de loi de Finances
au titre de l’année budgétaire
2021».

Lors de son exposé, Mohamed
Benchaâboun a indiqué que l’éco-
nomie marocaine devrait afficher
une croissance de 4,8% en 2021 et
se situer à 4,2% en 2022, avant
d’atteindre 4,6% en 2023.

«Compte tenu du scénario du
Fonds monétaire international
(FMI) concernant la reprise de
l’économie mondiale (+5,2%), en
particulier dans la zone euro
(5,3%), la croissance économique
nationale devrait s’établir à 4,8%»,
a expliqué le ministre cité par la
MAP. 

Mais en dépit de ces prévisions
de croissance bien meilleures que
celles de cette année, l’économie
nationale devrait cependant rester
fragile dans la mesure où l’amélio-
ration attendue de la croissance ne
pourrait pas compenser complète-
ment la contraction économique
de l’année en cours (-5,8%), rap-
porte l’agence.

En cause : le report de la re-
prise de certains secteurs, comme
le tourisme et les activités
connexes, ainsi que la détérioration
du marché du travail et des inves-
tissements des sociétés, a fait sa-
voir le ministre.

Dans son intervention, Moha-
med Benchaâboun a aussi annoncé
l’accroissement de 11% de la va-
leur ajoutée agricole. Il a toutefois
précisé que cette évolution reste
sujette à une récolte céréalière de
70 millions de quintaux (qx) et
tient compte des projections du
ministère de l’Agriculture qui font
état d’une hausse de la production
des agrumes (29%) et celle d’olives

(14%), relève la même source.
Lors de son passage devant la

Commission des finances et du dé-
veloppement économique à la
Chambre des représentants, le mi-
nistre a également saisi l’occasion
pour appeler à la nécessité de met-
tre en place une politique basée sur
l’appui de la relance économique
via l’investissement public, le ren-
forcement de l’emploi, le soutien
du financement, ainsi que sur l’éla-
boration de stratégies sectorielles
dédiées aux secteurs les plus tou-
chés à travers «le pacte pour la re-
lance économique et l’emploi»,
selon la MAP.

Faisant le point sur l’exécution
du budget au titre de l’exercice
2020, le ministre a indiqué que
celle-ci a dégagé, à fin août dernier,
une baisse des recettes de 13,8 mil-
liards de dirhams, soit 8,8% par
rapport à la même période un an
auparavant. 

Soulignons à ce propos qu’au
terme des huit premiers mois de
l’année en cours, les recettes fis-
cales, l’impôt sur le revenu (IR), la
taxe sur la valeur ajoutée (TVA) et
la taxe à la consommation ont
baissé respectivement de 11,5
MMDH (8,3%), 1,9 MMDH, 3,7
MMDH et de 2,5 MMDH.

De leur côté, les droits d’enre-
gistrement et timbres et les recettes
non fiscales ont reculé de 2,4
MMDH et de près de 2,3 MMDH.
Alors que les dépenses ont aug-
menté de 9 MMDH (5,8%), tandis
que les frais d’émission ont ré-
gressé à environ 40 MMDH, no-
tant que le taux d’achèvement a

atteint 56,4%.
Ainsi que l’a relevé Mohamed

Benchaâboun, le déficit budgétaire
s’est aggravé de 15,8 MMDH et
ressortirait à 55,5 MMDH (+25%)
hors fonds spécial pour la gestion
de la pandémie du nouveau coro-
navirus (Covid-19).

Signalons par ailleurs la baisse
des valeurs ajoutées du tourisme,
du transport et du commerce qui
ont reculé respectivement de 50%,
12% et 9,1%, impactant négative-
ment le produit intérieur brut
(PIB) ; et la hausse des crédits ban-
caires de 29 MMDH durant les
sept premiers mois de 2020 ainsi
qu’une diminution du taux d’inté-
rêt à 4,58% en moyenne. Alors que
l’inflation devrait atteindre 0,6%
au terme de cette année et le chô-
mage franchirait les 13% à fin dé-
cembre contre 12,3%
actuellement. Si l’on en croit le mi-
nistre, la situation devrait s’aggra-
ver du fait de la pandémie qui
ferait perdre 10.000 emplois par
jour.

Concernant les défis de la loi
de Finances de l’année 2021, le mi-
nistre a indiqué que les priorités re-
latives à son élaboration
nécessiteront des dépenses supplé-
mentaires de l’ordre de 33 milliards
de dirhams (MMDH). Il s’agit no-
tamment de l’opérationnalisation
des Hautes Orientations Royales
(14,6 MMDH), de la mise en prio-
rité des secteurs de la santé et de
l’éducation (5 MMDH) et de la
gestion des dépenses incompressi-
bles (13,6 MMDH), selon la MAP.

Alain Bouithy

“Les priorités 
relatives à 
l’élaboration du
PLF 2021 
nécessiteront 
des dépenses 
supplémentaires
de l’ordre 
de 33 MMDH

Le taux de croissance 
pourrait atteindre 4,8% en 2021

L’OMTPME 
publie son premier
rapport annuel

L’Observatoire marocain de
la très petite et moyenne entre-
prise (OMTPME) a annoncé,
lundi, la publication de la pre-
mière édition de son rapport an-
nuel au titre de 2018 qui
présente une radioscopie de la
démographie et de la santé éco-
nomique et financière des entre-
prises personnes morales
assujetties à l’impôt sur les socié-
tés (IS). 

Ce travail est le résultat d’un
processus de collaboration en-
gagé par l’Observatoire, depuis
2014, avec plusieurs partenaires
publics et privés et qui s’est ac-
céléré avec la signature, en 2017,
de conventions d’échange de
données avec Bank Al-Maghrib
(BAM), la Direction générale des
impôts (DGI), la Caisse natio-
nale de sécurité sociale (CNSS)
et l’Office marocain de la pro-
priété industrielle et commer-
ciale (OMPIC), précise
l’Observatoire dans un commu-
niqué.

La réalisation de ce rapport a
nécessité la mise en place de plu-
sieurs prérequis notamment une
méthodologie appropriée pour
la fiabilisation et le traitement
des données brutes collectées
auprès des organismes parte-
naires, souligne la même source,
notant que sa publication inter-
vient dans un contexte marqué
par une conjoncture très difficile
en raison de la pandémie du
nouveau coronavirus (Covid-
19), la mise en place de mesures
de soutien aux entreprises et les
travaux en cours sur un nouveau
modèle de développement, rap-
porte la MAP.

Les indicateurs et les ana-
lyses, qui y sont présentés, sont
de nature à éclairer la réflexion
sur les enjeux liés au tissu pro-
ductif  national, en particulier
celui des très petites, petites et
moyennes entreprises (TPME)
qui constituent une composante
importante de l’économie maro-
caine. 

Ce premier rapport sera suivi
d’une série de publications régu-
lières qui seront constamment
améliorées afin d’apporter plus
de profondeur dans la connais-
sance du tissu économique na-
tional.

L’OMTPME a principale-
ment pour objet de mettre à la
disposition des secteurs public et
privé des statistiques sur les
TPME et de réaliser des études
généralistes et thématiques en
relation avec ces entreprises.



Niveaux bas d’inflation, quel impact sur l’économie nationale ?

15Economie
Baisse du RNPG de Risma

La sortie du Maroc sur le marché financier international, une décision à caractère prudentiel 

Risma a réalisé au cours du premier se-
mestre 2020 un Résultat Net Part du
Groupe (RNPG) de -69 millions de dirhams
(MDH), en baisse de 133 MDH par rapport
à celui enregistré lors de la même période
de l’exercice précédent, ressort-il de ses der-
niers résultats semestriels.

Le chiffre d’affaires au 30 juin 2020
s’élève à 327 MDH en baisse de 53% par
rapport au 30 juin 2019, étant donné que
l’activité des hôtels de Risma continue d’être
impactée depuis le mois de mars 2020 par
la crise sanitaire du Covid-19 et la fermeture
des frontières du Royaume.

Selon la même source, Risma a réalisé
au cours du 1er semestre 2020 un Excédent

Brut d’Exploitation (EBITDA) de 39 MDH
contre 225 MDH au 30 juin 2019, en baisse
de 186 MDH. Les capitaux propres s’élè-
vent à 1.567 MDH à fin juin dernier, contre
1.641 MDH au 31 décembre 2019 et la dette
nette s’élève à 1.426 MDH en baisse de 34
MDH par rapport à fin décembre 2019.

Risma est le premier opérateur touris-
tique au Maroc. Résolument inscrite dans
une dynamique d’évolution continue, Risma
souligne son ambition de consolider son
rôle de leader dans le secteur touristique et
d’accompagner la stratégie de développe-
ment touristique nationale “Vision 2020”
pour faire du Maroc une des 20 premières
destinations mondiales.

La compagnie minière de Touissit
(CMT) a réalisé au cours du premier semes-
tre 2020 un résultat net part du groupe
(RNPG) de 41,58 millions de dirhams
(MDH), en repli de 54,41% par rapport à
celui enregistré lors de la même période de
l’exercice précédent, ressort-il de ses résul-
tats semestriels.

Le résultat net s’est établi à 49,68 MDH,
en baisse de 45,76% comparativement au
S1-2019, alors que le résultat d’exploitation
a reculé de 44% à 63,06 MDH en raison de
la baisse du chiffre d’affaires et de la contri-
bution à hauteur de 10 MDH au Fonds spé-
cial pour la gestion de la pandémie du
nouveau coronavirus (Covid-19), indique la

même source. Quant au résultat financier, il
s’est situé à 3,67 MDH, en repli de 19% par
rapport aux six premiers mois de l’exercice
précédent. 

Le CMT fait également état d’une baisse
de son chiffre d’affaires de 24% à 189,5
MDH, sous l’effet conjugué de la régression
des cours du plomb (-12%), du report de la
vente du lot de zinc au 2ème semestre et de
l’impact des régularisations des factures
2019 et 2020. Côté perspectives, la tendance
à la hausse des cours des métaux et particu-
lièrement celui de l’argent au cours du 2ème
semestre 2020, impactera positivement les
résultats de CMT et améliorera ses perfor-
mances sur l’année.
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La CMT affiche un RNPG en baisse au premier semestre

Il est évident que le Maroc a
réussi, au cours des dernières
années, à contenir l’inflation à

des niveaux bas, qui ne dépassent
même pas la cible fixée par la
Banque centrale. Néanmoins, cette
tendance qui a duré dans le temps,
n’entraînerait-elle pas des pressions
déflationnistes sur l’économie na-
tionale ? Une question qui inter-
pelle un bon nombre de
spécialistes et d’observateurs de la
sphère économique.

En 2020, l’inflation serait limi-
tée, en moyenne, à 0,4% et évolue-
rait à 1% en 2021, d’après les
dernières prévisions de Bank Al-
Maghrib qui estime de surcroît, sur
la base de son enquête sur l’infla-
tion du troisième trimestre, que les
experts financiers anticipent une
inflation de 1,1% sur l’horizon des
huit prochains trimestres, au lieu de
1,4% un trimestre auparavant.

En effet, depuis le début de
l’année en cours, l’indice des prix à
la consommation (IPC) a enregis-
tré d’un mois à l’autre des baisses
oscillant entre 0,1% et 0,3%, à l’ex-
ception des mois de mars et d’août
où l’IPC a enregistré respective-
ment de légères hausses de 0,4% et
1,4%. En 2019, l’IPC annuel
moyen s’était inscrit en très légère
augmentation de 0,2%, et ce par
rapport à l’année 2018.

Il est donc judicieux de com-
prendre, tout d’abord, les raisons
de cette contraction continue de
l’inflation, a fortiori, dans ce
contexte si singulier, lié à la propa-
gation de la pandémie et qui est ca-
ractérisé par un recul aussi bien de
l’offre que de la demande.

Pour l’économiste Yasser Tam-
samani, le Maroc connaît depuis
des années un régime d’inflation
bas ayant pour cause, “les condi-
tions du marché de travail, mais
aussi les mécanismes de répartition
de la valeur ajoutée”.

Il y a des éléments explicatifs
qui relèvent de “la structure même
de l’économie nationale” et qui du-
rent dans le temps, ainsi que des
raisons conjoncturelles liées no-
tamment à la crise sanitaire, relève
M. Tamsamani, docteur en écono-
mie de l’Université Paris 1 Pan-
théon-Sorbonne.

Plus clairement, une inflation
qui est faible au Maroc, et qui est
d’ailleurs “inhabituelle pour un
pays en développement”, est due
au fait que “les salaires au Maroc
évoluent à un rythme inférieur que
celui de la productivité du travail”,
déclare-t-il à la MAP.

“En effet, si l’on ne regarde
que l’évolution du salaire minimum
corrigé de la dynamique de la pro-
ductivité sur la période récente, on

observe qu’il est en quasi-stagna-
tion”, fait-il remarquer, ajoutant
que les raisons d’ordre conjonctu-
rel concernent la baisse des prix
des produits à prix volatils.

Néanmoins, M. Tamsamani
souligne qu’il ne faut pas “mettre
tout sur le dos de l’inflation impor-
tée”. Il y a une bonne partie de res-
ponsabilité de régime bas
d’inflation qui revient, dit-il, à l’in-
flation sous-jacente et donc aux
conditions sur le marché du travail.

En effet, notre interlocuteur
estime qu’”il est légitime de crain-
dre une éventuelle déflation, mais
tout dépend du volontarisme des
politiques économiques à la fois
budgétaires et monétaires”.

Pour expliquer hypothétique-
ment le passage de la désinflation
à la déflation, M. Tamsamani in-
dique que dans une phase de dés-
inflation, on assiste à une
augmentation des taux d’intérêts
réels, un facteur qui dissuade les in-
vestisseurs, puisque le coût de
l’emprunt devient élevé. En
contrepartie, le pouvoir d’achat des
ménages marque une petite amé-
lioration du fait de la baisse des
prix.

Dans cette situation, on se
trouve avec une consommation et
une demande en augmentation à
court terme, d’un côté, et un inves-
tissement et une production en
stagnation, de l’autre, ce qui se tra-

duit par un déséquilibre sur le mar-
ché. Un des scénarios d’ajuste-
ment, étant donné que le marché
ne peut pas rester en déséquilibre
tout le temps, est une hausse des
prix, donc une inflation “maligne”
non accompagnée de la produc-
tion, analyse-t-il, notant que la
seule manière d’éviter un tel scéna-
rio est justement de “faire en sorte
que la production augmente pour
équilibrer le marché”.

Pour cela, l’économiste suggère
de “dynamiser l’investissement pu-
blic pour qu’il entraîne dans son
sillage l’investissement privé et
d’innover en termes d’instruments
de politique monétaire”.

Par Safaa Bennour (MAP)

L’émission par le Maroc d’un em-
prunt obligataire sur le marché fi-
nancier international (MFI) de 1

milliard d’euros (Md€) est une décision à ca-
ractère prudentiel visant à renforcer les ré-
serves en devises, a souligné l’économiste
Abdelghani Youmni.

“Le Maroc se doit de maintenir un stock
et un niveau efficients de réserves en mon-
naies internationales pour accompagner les
importations des secteurs public et privé et
pour s’éviter des situations de pénurie”, a

expliqué à la MAP le spécialiste des poli-
tiques publiques.

Cette opération anticipe également le
risque d’une nouvelle vague de la pandémie
qui pourrait entraîner une panique sur le
marché international des taux et des mon-
naies, a ajouté M. Youmni, notant qu’une
telle situation pourrait freiner l’ouverture de
l’économie et conduire à davantage de
contraction de la demande extérieure.

La sortie du Royaume sur le MFI a été
couronnée par une “réelle réussite”, avec un

carnet d’ordres dépassant les 2,5 Md€ éma-
nant de 197 investisseurs, a-t-il rappelé, fai-
sant observer que le Maroc capitalise, ainsi,
sur une réputation acquise et méritée qui re-
pose principalement sur son trilemme de
stabilités politique, macroéconomique et
monétaire.

Par ailleurs, l’économiste a noté que les
emprunts obligataires en Euro bond à court
terme et de tailles modestes se poursui-
vront, avec pour objectif  de soutenir les
emplois et la demande intérieure par le biais

de dettes souveraines en monnaies étran-
gères permettant de maintenir des capacités
d’exportations et d’importations au profit
des différents acteurs économiques.

“Cette ingénierie ne devrait pas cho-
quer, le Maroc n’est pas à l’aube d’une crise
de la dette, il doit continuer à juguler les ef-
fets de la pandémie en s’appuyant sur les pi-
liers de sa résilience macroéconomique, sur
la robustesse du dirham et sur des taux in-
ternationaux historiquement bas”, a-t-il
conclu.

“Une question
qui interpelle un
bon nombre de
spécialistes et
d’observateurs
de la sphère 
économique







18 LIBÉRATION MERCREDI 30 SEPTEMBRE 2020

Ar
t &

 cu
ltu

re

Ala mesure d’une vie qui s’étire
sur des instants fugaces, chacun
de ses jours est un voyage. Sa

valise ne le quitte point. Il sait que la
disponibilité est une denrée précieuse
pour un artiste, un passionné. De re-
tour à Fès de ses voyages -pour tourner
un film ou participer à un festival-, il
savoure chaque moment que la vie lui
a donnée à vivre, assouvit sa nostalgie
d’une ville qui l’a vu naitre et grandir.
Là où la plénitude de la vie a tout son
sens!.

Les journées de Azzelarabe Al Ka-
ghat se suivent mais ne se ressemblent
pas. Point de monotonie pour un ar-
tiste en ‘’perpétuel voyage’’. De sa mai-
son, en centre-ville, au café La
Comédie, l’espace aux arômes artis-
tiques, qu’il avait créé, Al Kaghat ne
passe pas inaperçu. Son allure longi-
ligne, son crâne luisant et sa voix faci-
lement reconnaissable aimantent des
fans qui l’appellent généralement par
des noms de personnages de films ou
de pièces de théâtre qu’il avait un jour
incarné. 

Attablé à son café, il allume sa pre-
mière cigarette de la journée, goûte un
café qui a, pour lui, l’effet de magie.
L’instant le renvoie à une époque où
l’enfant qui l’était a grandi au théâtre
sous l’aile de son frère, feu Mohamed
Al Kaghat, l’un des pionniers de la
scène théâtrale et télévisuelle au Maroc
dans les domaines de l’écriture, de la
mise en scène, du jeu d’acteur et de la
recherche universitaire.

Il ne s’en cache pas. Il était bien
chanceux, lui qui s'arrangeait pour ac-
compagner son frère au théâtre suivre
l’une ou l’autre pièce, ou pour appren-
dre l’art de la performance théâtrale. Il
se rappelle du jour où il devait jouer
dans une pièce, mais la peur d’affronter

les regards du public l’avait tétanisé au
point de se cacher dans la salle. Ce qu'il
allait vite regretter au vu de l'accueil
chaleureux que le public réserva à son
remplaçant. C’est bien ce jour-là qu’il
décida de ne plus tourner le dos à son
destin. 

Le véritable début de sa longue car-
rière a été avec la pièce théâtrale ‘’volu-
bilis’’, dans laquelle ils incarnaient- lui
et son frère- des personnages rou-
mains. 54 ans se sont écoulés depuis
cette belle époque qui a fait connaitre
Azzelarabe, grâce à son talent et non
pas à son appartenance à la famille Al
Kaghat. N’empêche que c’est son frère
qu’il lui avait donné sa chance en le pré-
sentant au public dans sa première
œuvre ‘’celui qui a menti aux anges’’
(1969).

Le début des années 1980 coïnci-
dait avec une période marquante de
l'histoire du septième art marocain et
l’effervescence des clubs cinématogra-
phiques partout dans le Royaume. Al
Kaghat a fini par répondre aux sirènes
du grand écran. En 1982, il va jouer
son premier rôle au cinéma dans le film
‘’A l Kabous’’.

‘’Le cinéma n’est pas le théâtre’’, dit
Al Kaghat qui fait partie de ceux qui
ont pratiqué les deux arts. Les outils ne
sont pas les mêmes, quoique c’est le ta-
lent qui prime. ‘’L’attitude face caméra
est différente. Au cinéma, l’accent est
mis tout particulièrement sur les ex-
pressions du visage. C’est un problème
que rencontrent beaucoup de col-
lègues. L’adaptation s’acquière avec
l’expérience. J’ai fait de gros efforts
pour apprendre à m’économiser, faire
moins de mouvements, de gestuelles
que sur les planches’’.

Les années et les expériences al-
laient s’enchainer, mais Azzelarabe ne

s’était pas encore hissé au rang de star
populaire, selon les diktats d’une indus-
trie artistique où le petit écran a désor-
mais son mot à dire. Il n’était pas
enthousiaste à l’idée de s’embarquer
dans l’aventure de la télévision, cet ap-
pareil magique au pouvoir de magnifier
le capital symbolique de l’acteur dans
la mémoire collective. Il finira par
‘’céder’’ au début des années 2000,
grâce à l’insistance du réalisateur Mo-
hamed Aksayeb qui a réussi à le
convaincre à participer au feuilleton té-
lévisé ‘’Al Akhtabout’’, qui a été sacré
au festival du Caire de Radio et Télévi-
sion. 

Cette participation a propulsé Al
Kaghat aux devants de la scène télévi-
suelle et cinématographique, à un mo-
ment où le théâtre a perdu de sa
superbe auprès du public.

Les gloires du théâtre deviennent
soudain des souvenirs amers. Il n’est
plus disposé à replonger dans un passé
qui ne l’a jamais quitté. Ses person-
nages de théâtre l’habitent, au tréfonds
de son âme. Ils les racontent en adop-
tant la même gestuelle, la même voix
timbrée. Il prend du plaisir à se rappe-
ler des passages restés mémorables
avec un arabe classique débarrassé de
toutes les impuretés. ‘’Les pièces de
théâtre étaient dans leur majorité, dans
les années 1960 et 1970, jouées en
arabe classique, soient-elles adaptées ou
écrites. Les différentes expériences
nous ont permises de maitriser l’art de
la prononciation et de la phonétique’’

C’était, en effet, un grand avantage
qui a ouvert des portes à nombre d’ac-
teurs qui ont participé à des expé-
riences dramaturgiques et
cinématographiques arabes, depuis
‘’Rissala’’ de Mustapha Al Akkad aux
feuilletons historiques syriens, dont

quelques-uns ont été tournés au Maroc.
Aujourd’hui, la langue arabe semble
étrangère à la scène théâtrale.

Al Kaghat était pressenti pour
jouer des rôles importants dans des
productions arabes historiques, lui
qu’on comparait à Anthony Quinn, qui
a joué le rôle de Omar Al Mokhtar
dans ‘’le lion du désert’’. Il était sur le
point de participer au feuilleton ‘’Al
Qaaqaa’’ si ce n’était des désaccords sur
les indemnités qui ont mis un terme
aux échanges. 

Pour lui, le Drama historique n’est
pas impossible au Maroc, ou une exclu-
sivité étrangère. Al Kaghat ne cache
pas sa fierté d’avoir eu le rôle de ‘’Al
Mandri’’ dans la série ‘’Al Hourra’’
d’Ibrahim Chakiri. Beaucoup de Maro-
cains ont découvert, à travers cette
œuvre, une grande dame qui a marqué
des évènements phares de l’histoire du
pays au 15 ème siècle : Al Hourra,
épouse de l’émir de Tétouan Al Mandri
et gouverneure de Chefchaouen

Commissaire, général…Al Kaghat
n’avait pas peur d’emprunter des che-
mins artistiques peu usités. Il n’y a pas
de destin plus sombre pour un acteur
que de rester renfermé dans un rôle
unique. Il n’hésitait pas à expérimenter
d’autres univers. Il dit avoir respiré de
nouveau dans ‘’une année chez les
Français’’ (2018) de Abdelfettah Roum
et ‘’Mika’’ d’Ismail Faroukhi. Son tim-
bre de voix, ses traits dessinant un vi-
sage autoritaire sont les mêmes qui
s’adoucissent, donnant à voir un être
humain hypersensible. 

Le poids de sept décennies sur les
épaules, Azzelarabe avance avec l’esprit
d’un jeune en quête de trésors enfouis
dans les terres lointaines du théâtre. Il
aimerait assouvir une âme assoiffée
d’une vie sans bornes.

Des planches au grand écran
La vie pleine d’Azzelarabe Al Kaghat



La diva de la Aita Al Jabalia,
Chama Zaza, est décédée lundi à

l’âge de 70 ans, des suites d’une
longue maladie, apprend-on auprès
de sa famille. L’artiste, qui a rendu
l’âme à l’hôpital provincial de Taou-
nate, était l’un des symboles de cet
art populaire des montagnes du
nord.

Surnommée ‘’la dame de l’art
d’Aayoua”, la défunte souffrait de
complications cardiaques. Elle avait
longtemps souffert de négligence et

d’oubli, avant d’être prise en charge,
à l’initiative du ministère de la Cul-
ture et des autorités locales, à l’hôpi-
tal militaire de Rabat, où elle a été
admise pendant plus d’un mois. 

Née dans la région de Taounate
au sein d’une famille paysanne dé-
munie, la défunte est devenue très
sollicitée pour animer les fêtes de
mariages entre autres cérémonies fa-
miliales. 

C’est ainsi que son parcours ar-
tistique a débuté sous de nombreux

pseudonymes afin d’éviter les fou-
dres de sa famille conservatrice,
avant que tout le Maroc ne la décou-
vre sous le nom de Chama Zaz.

Elle a côtoyé dans la majeure
partie de sa carrière le maitre incon-
testé de la Aita Al Jabalia, Mohamed
Laarousi qui l’a aidée à s’imposer.
Elle aimait à répéter que depuis son
décès, elle a perdu de son amour
pour le chant, mais le besoin de sur-
vivre l’emmenait, de moment à l’au-
tre, à des festivals ou des soirées.

Bouillon de culture

Le ministère de la Culture dévoile les résultats
du programme exceptionnel de soutien 2020

Le ministère de la Culture, de la Jeu-
nesse et des Sports - Département de

la Culture- a dévoilé lundi les résultats du
programme exceptionnel de soutien, des-
tiné au domaine artistique au titre de l’an-
née 2020.

Sur son site internet, le ministère in-
dique que ce programme vise la promo-
tion des projets culturels et artistiques et
l’accompagnement des différents acteurs
dans les domaines du théâtre, de la mu-
sique, de la chanson, de l’art de la scène,
de la chorégraphie et des arts plastiques
et visuels.

En application des textes organiques
régissant et déterminant les modalités de
soutien dans les secteurs susmentionnés
et tenant compte du cahier des charges
encadrant le soutien au titre de l’année
2020, les commissions chargées de l’étude
des dossiers de demande de soutien se
sont réunies et ont examiné 1.096 projets,
dont 459 ont été retenus, précise la même
source.

Ces projets concernent 173 tournées
théâtrales (19.630.000 DH), 140 projets
pour l’acquisition d’œuvres d’arts plas-
tiques et visuels et le soutien des exposi-
tions d’arts plastiques et visuels
organisées par les galeries d’arts spéciali-
sées (3.148.500 DH), 146 projets de mu-
sique, de chansons, d’arts de la scène et
chorégraphiques (14 millions de di-
rhams), poursuit le ministère.

La liste des candidats ayant bénéficié
de ce soutien a été publiée sur le site élec-
tronique du ministère, fait savoir la même
source, ajoutant que dans le cadre de la
gestion de la situation épidémique ac-
tuelle et en application des mesures pré-
ventives, ces candidats devront envoyer
“la version papier complète du dossier de
candidature exclusivement par voie pos-
tale et ce, juste après la réception des
contrats, conformément aux dispositions
du cahier des charges, afin d’éviter toute
complication lors de l’opération de verse-
ment des échéances.
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Chama Zaz, la diva de la
Aita Al Jabalia, n’est plus Salon maghrébin 

du livre d’Oujda
L’Agence de l’Oriental a annoncé lundi le report de la 4ème

édition du Salon maghrébin du livre d’Oujda «Lettres du Ma-
ghreb», en raison des contraintes sanitaires liées à la Covid-19.

«Le comité scientifique, les commissaires et le président
tiennent à remercier les partenaires publics et privés, ainsi que
les différents acteurs de la culture pour leur mobilisation et
leur soutien pendant toute cette période difficile de prépara-
tion», affirme dans un communiqué le directeur général de
l’Agence de l’Oriental et président du Salon, Mohammed
Mbarki. «Nombreux parmi vous ont accepté notre invitation
à participer à la 4ème édition de Lettres du Maghreb (…),
nous leur exprimons nos plus vifs remerciements pour l’intérêt
qu’ils portent à cette manifestation et à la programmation d’ac-
tivités littéraires et culturelles qui honorent le Maghreb et
l’Afrique», ajoute-t-il. Les organisateurs assurent de leur vo-
lonté de poursuivre la construction «confiante et enthousiaste»
de l’avenir de Lettres du Maghreb, conclut le communiqué. 
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Les crises, de quelque nature
qu’elles puissent être, ont le
mérite de mettre en exergue

certaines de leurs vertus émancipa-
trices, mais non celles que certains es-
comptaient nécessairement. En
matière d’enseignement, les gouver-
nements ont cherché à instrumenta-
liser des situations inédites pour
imposer un certain modèle, tout en
accélérant des logiques, dans le cas
actuel, néolibérales à peine avouées,
mais déjà engagées. Tout cela au beau
milieu d’un scénario d’institutions
d’enseignement qui, tout en trans-
mettant des savoirs inégaux, condui-
sent vers des parcours inégaux. Ce
qui repose le problème de l’enseigne-
ment et la problématique désormais
classique de la reproduction des sys-
tèmes sociaux. Cette problématique
est encore plus pertinente dans le cas
de l’enseignement supérieur que l’on
peut considérer comme une « matrice
de la reproduction sociale ». Ces don-
nées conjoncturelles, représentées
par les différentes crises, viennent
s’ajouter à des données structurelles,
autrement plus complexes.

Ce qui nous offre l’occasion d’en
discuter aujourd’hui et d’avancer
quelques pistes de réflexion est la pa-
rution d’un ouvrage de l’éminent po-
litologue John Waterbury.  Dans ce
livre, « Missions impossibles : Higher
Education and Policymaking in the
Arab World » (publié par l’American
University in Cairo Press), Waterbury
ambitionne d’apporter une contribu-

tion aux débats désormais internatio-
naux sur l’enseignement supérieur, en
particulier dans le monde arabe.
Cette occasion qui se présente à nous
aujourd’hui nous permet d’interroger
la relation (ou les relations) qui existe
entre l’université et le politique, ou si
l’on préfère, entre le champ universi-
taire et le champ politique dans les
pays arabes. De par sa nature, cet ar-
ticle abusera de certaines généralisa-
tions, le but n’étant pas d’offrir des
conclusions définitives (cela n’est pas
envisageable dans les sciences so-
ciales), mais de susciter une réflexion
profonde sur la chose universitaire.

Le projet  
La ré f lexion 

John Waterbury a exercé la fonc-
tion de président de l’Université amé-
ricaine de Beyrouth. Il est surtout
chercheur de longue date dans le do-
maine des sciences politiques ; on lui
doit à ce titre, notamment, deux ou-
vrages majeurs, l’un sur le Maroc :
«The Commander of  the Faithful.
The Moroccan Political Elite» (Le
Commandeur des croyants. La mo-
narchie marocaine et son élite), et
l’autre sur l’Egypte ; « The Egypt of
Nasser and Sadat. The Political Eco-
nomy of  Two Regimes » (L’Egypte
de Nasser et de Sadate. L’économie
politique de deux régimes). Il s’est in-
téressé également aux politiques pu-
bliques dans les pays arabes (dont

l’ouvrage objet de cet article) et a dé-
veloppé une perspective peu com-
mune à propos des défis auxquels
sont confrontées les universités dans
le monde arabe grâce à l’interaction
qu’il établit entre les politiques natio-
nales, les stratégies de développe-
ment universitaire et les luttes de
survie des systèmes politiques en
place.

Il s’agit d’une analyse à la fois très
incisive par son style, bien documentée
au niveau de la formation de l’infor-
mation, et extrêmement perspicace par
son expertise. L’ouvrage se veut une
étude complète des pathologies des
systèmes d’enseignement supérieur ac-
tuels dans le monde arabe et des op-
tions de réforme disponibles (mais pas
toujours possibles ni souhaitables par
les décideurs). Car, cet examen appro-
fondi révèle les dilemmes politiques
auxquels sont confrontés les gouver-
nements et les universités arabes, au
moment même où ils affichent une vo-
lonté de chercher à réformer ce secteur
hautement sensible, car concernant
une partie non négligeable de leur
jeune population.

Tout en appréciant à la fois le poids
des histoires spécifiques aux cas étu-
diés et les réalités politiques contem-
poraines, John Waterbury apporte une
rare combinaison de connaissances ex-
pertes et pertinentes en matière de so-
ciologie et de politique de l’éducation
acquises tout au long de son expé-
rience. 

En ce qui concerne sa méthodolo-

gie (qui le distingue et qui lui a permis
de produire des ouvrages tellement
pertinents qu’ils ont été censurés !), et
comme à l’accoutumée, Waterbury in-
tègre habilement les débats internatio-
naux sur l’enseignement supérieur avec
une analyse riche et empiriquement
documentée de la gouvernance et du
financement de l’enseignement supé-
rieur dans le monde arabe. Cela lui per-
met d’explorer et de disséquer les
multiples dilemmes qui se trouvent au
centre des réformes (des politiques pu-
bliques) du secteur de l’éducation et
d’examiner des voies possibles pour
l’avenir. Ce faisant, il sonde les liens
dialectiques qui se tissent entre ensei-
gnement supérieur, croissance écono-
mique et systèmes politiques, et
suggère, au terme de ce travail stimu-
lant, honnête et intègre (qualités si
rares dans nos contrées) que l’innova-
tion et la production de connaissances
pourraient être des atouts fondamen-
taux pour atteindre les objectifs décla-
rés de ces pays.

La principale trouvaille (on pour-
rait aussi parler de trouvailles) est que
le processus d’élaboration des poli-
tiques publiques pour l’enseignement
supérieur dans le monde arabe porte
les empreintes de l’autocratie qui ca-
ractérise la région de manière générale.
Les déterminants de l’évolution de
l’enseignement supérieur dans le
monde arabe résident dans les crises
de croissance économique, les inégali-
tés sociales et le maintien en place
des systèmes politiques.

Ho
riz

on
s

De l’enseignement supérieur
dans le monde arabe

Pesanteur de la 
nécessité, séduction 

de la “gouvernance” et
contraintes systémiques (1/2)
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Cette contribution exceptionnelle et pers-
picace pourrait guider les décideurs politiques
et les dirigeants universitaires du Moyen-
Orient et de l’Afrique du Nord dans une ré-
flexion plus stratégique, alors qu’ils cherchent
à accroître la pertinence de leurs institutions
par rapport aux besoins de développement
de leurs économies et de leurs sociétés.

Le diagnostic  
Les pathologies

Contrairement à une idée fort répandue,
le monde arabe ne stagne pas, du moins selon
certaines données quantitatives. Le nombre
des universités arabes a quadruplé au cours
de la dernière décennie. Dans cette région,
l’emploi a été plus élevé chez les jeunes di-
plômés universitaires que chez d’autres caté-
gories. Cela peut représenter une lueur
d’espoir. Il y a là de quoi être optimiste.

Mais, la plupart de ces nouvelles univer-
sités sont des établissements privés, donc des
entreprises à but lucratif, qui mettent en avant
une perspective alléchante fondée sur le rai-
sonnement suivant : les programmes d’ensei-
gnement désuets et la pédagogie rétrograde
peuvent évoluer pour répondre aux besoins
d’un marché du travail sans cesse prometteur,
mais non pourvu, car les diplômés actuels
n’ont pas les compétences appropriées. 

Le marché (encore lui), tout en élargissant
l’espace de l’autonomie institutionnelle de ces
universités, pourrait faire passer la logique
économique froide du gain immédiat avant
la logique pédagogique citoyenne. Nous en-
tendons par là des programmes politiques de

construction de l’«entité sociale». Inutile de
rappeler que cette dernière logique ne pèse
pas lourd devant les « indicateurs de perfor-
mance ». Là, la lueur d’espoir s’éteint. Et il y
a de quoi être pessimiste.

Certes, les universités arabes, comme
celles du monde entier sont confrontées à de
multiples défis qui n’ont rien d’unique en na-
ture et/ou en degré. Leur histoire lointaine
ou récente montre l’existence d’interférences
politiques, une faible autonomie institution-
nelle, la cooptation dans l’ordre politique, des
choix de priorités désastreux, des dysfonc-
tionnements institutionnels, des fuites des
cerveaux, etc. Sans parler des problématiques
purement techniques  : ressources insuffi-
santes, taux d’abandon élevés, faibles contri-
butions à la recherche et au développement,
formation inappropriée de compétences
pour les marchés du travail existants, faibles
structures d’incitation à la recherche, etc.

Il est vrai que d’autres sociétés, ailleurs
dans le monde, présentent certaines de ces
mêmes pathologies. Mais, ce qui distingue le
monde arabe, c’est certainement leur concen-
tration et leur profondeur. Etant donné ce
legs empoisonné, Waterbury pense que la ré-
gion ne sera probablement pas la source
d’une innovation institutionnelle spectacu-
laire. 

Le secteur de l’enseignement supérieur
est un prisme fascinant à travers lequel on
peut observer à la fois la stagnation et le chan-
gement dans la région. En cas d’échec, l’en-
seignement supérieur pourrait être le
catalyseur de l’effondrement des systèmes
politiques. En cas de succès, il pourrait être le
catalyseur d’une croissance et d’une innova-

tion soutenues. Mais, cela pourrait aussi libé-
rer des forces que les autocrates de la région
ne sont pas en mesure de contrôler. 

Les décideurs sont réticents à ce risque et
mettent donc en œuvre des réformes et des
stratégies pour apprivoiser « politiquement »
les universités, mais sapent par là même leurs
capacités d’innovation, de création et de pro-
duction de connaissances. Une réforme vé-
ritable de l’enseignement supérieur est perçue
comme étant intrinsèquement et « politique-
ment » dangereuse. Elle aurait des ramifica-
tions qui vont au-delà de la sphère éducative
elle-même. C’est pour cela que l’on doit se
poser des questions sur les possibilités d’une
telle réforme.

Il faut garder à l’esprit qu’un changement
ne se produit que parce qu’il est largement
motivé par une situation de crise. Les exem-
ples les plus connus de réformes doulou-
reuses dans le monde arabe sont arrivés
comme réponses aux crises économiques
structurelles des années 70 et 80. Les leaders
de cette époque (comme ceux d’aujourd’hui),
étaient prêts à mettre en œuvre des réformes
qui ont brisé les contrats sociaux parce que
l’alternative (le statu quo) semblait être encore
pire.

L’impulsion de la réforme de l’éducation
découle des crises économiques en cours
(mais pas uniquement). En particulier, les ré-
formes tentent de répondre aux niveaux dan-
gereusement élevés de chômage, surtout celui
des jeunes, qui caractérisent le monde arabe.
L’incapacité de la jeunesse arabe à trouver des
emplois convenables est le résultat d’un sys-
tème éducatif  caractérisé par une pédagogie
désuète, un financement public insuffisant et

une formation inadaptée aux transformations
du travail au XXIe siècle. Nous ajouterons
que les systèmes économiques et de produc-
tion de la richesse (les modes de production,
de manière générale) ont également et paral-
lèlement besoin de sérieuses réformes, no-
tamment en termes de rationalité, mais c’est
là un autre problème qui dépasse l’objet de
cette publication.

Waterbury soutient ici que les dirigeants
du monde arabe réalisent, surtout après les
soulèvements de 2011, que cette situation
peut constituer une menace à leurs régimes.
Il estime de ce fait que les défis des réformes
qui doivent être explorés incluent notam-
ment : la gouvernance, le financement, les
rapports entre les formations offertes et le
marché du travail, le contrôle de la qualité, les
taux d’inachèvement, la question de la re-
cherche (recherche et développement), la
coopération régionale et les technologies de
l’information (IT).

Par le Pr. Nabyl Eddahar
Docteur d’Etat en sciences politiques,

Professeur d’Université
Fulbright Scholar

Consultant international
(A suivre)

Horizons
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Electric Muse SARL AU
Aux termes d’un acte sous
seing privé en date du 03-
09/2020, l’associé unique de
la société « Electric Muse
SARL AU » au capital de dix
mille dirhams (10.000,00 DH)
a établi les statuts d’une so-
ciété à responsabilité limitée
d’associé unique dont les ca-
ractéristiques  sont les sui-
vantes :
Dénomination : « Electric
Muse SARL AU »
Objet: La société a pour objet:
- Négoce en tous produits et
matières ;
- Import, export de tous pro-
duits et matières ;
- Négoce, import export des
produits d’habillement et de
produits de mode ;
- Et plus généralement toutes
opérations commerciales, in-
dustrielles, mobilières, im-
mobilières et financières se
rattachant directement ou in-
directement aux objets préci-
tés ou susceptibles d’en
favoriser la réalisation et le
développement.
Siège social : Angle rue Ibnou
Bouraid et rue Moulay Bou-
chaib, quartier Palmier, Casa-
blanca.
Durée : 99 ans à compter du
jour de sa constitution défini-
tive.
Capital : Le capital social est
fixé à la somme de dix mille
dirhams (10.000,00 DH). Il est
divisé en 100 parts sociales
de cent (100) dirhams cha-
cune, souscrites en totalité,
intégralement libérées et at-
tribuées à Madame Benrami
Boutayna.
Gérance : La société est gérée
par Madame Benrami Bou-
tayna pour une durée indé-
terminée.
Le dépôt du dossier est effec-
tué au tribunal de commerce
de Casablanca sous le N°
747160 le 24 septembre 2020.

N° 7867/PA_____________
‘‘LES 8 SOMMETS’’  SARL

Aux termes du PV de l’AGE
du 26/08/2020, les associés
de la société ‘‘LES 8 SOM-
METS’’ SARL, ayant le siège
social à Casablanca, 469 ZI
LISSASFA RTE BOUS-
KOURA, ont décidé :
• Mise à jour des statuts.
Le dépôt légal a été effectué
au Tribunal de Commerce de
Casablanca, le 29/09/2020
sous le N°747803.

N° 7703/PA_____________
CONSTITUTION DE LA

SOCIETE
SFMO SARL

SOCIETE A RESPONSABI-
LITE LIMITEE

Aux termes d’un acte SSP, il
a été établi les statuts d’une
société à responsabilité limi-
tée dont les caractéristiques
sont : 
Dénomination sociale :
SFMO SARL
La société a pour objet :
- Import export
- Importation et commercia-
lisation des couvertures et
habillement 
- Négoce
Et plus généralement, toutes
opérations se rattachant, di-
rectement ou indirectement
aux objets précités ou suscep-
tibles d’en développement 
Durée de la société : 99 ans
Le siège social est fixé au : 147
rue Manzil Sidi Ouassel Safi
Le capital de la société est fixé
à la somme de 100.000,00 dhs
Il est divisé en 1000 parts so-
ciales de 100,00 dhs chacune
apportées par : 
M. Sfar Moulay Ahmed :
60.000,00 dhs
M. Sfar Abdelouahab :
20.000,00 dhs

M. Sfar Azzeddine : 20.000,00
dhs.
Gérance : La société est gérée
par M. Sfar Moulay Ahmed
Exercice social : Du 01 janvier
au 31 décembre de chaque
année
Immatriculation : La société
est immatriculée au registre
de commerce au Tribunal de
1ère instance de Safi le
06/05/2020 sous le n°10371.

N° 7704/PA_____________
CONSTITUTION DE LA

SOCIETE
AGRI ABDERRAZAK

SARL AU
SOCIETE A RESPONSABI-

LITE LIMITEE
A ASSOCIE UNIQUE

Aux termes d’un acte SSP, il
a été établi les statuts d’une
société à responsabilité limi-
tée dont les caractéristiques
sont :
Dénomination sociale : AGRI
ABDERRAZAK
La société a pour objet :
- Fabrication et commerciali-
sation de matériel agricole
-  Boisement et reboisement
clôture et grillages des ter-
rains agricoles
- Commercialisation de ferra-
lilles et produits métallur-
giques.
Et plus généralement, toutes
opérations se rattachant, di-
rectement ou indirectement
aux objets précités ou suscep-
tibles d’en développement.
Durée de la société : 99 ans
Le siège social est fixé au :
HAY OULAD REHAL
JEMAA SHAIM SAFI
Le capital de la société est fixé
à la somme de 100.000,00
DHS.
Il est divisé en 1000 parts so-
ciales de 100,00 DHS chacune
apportées par :
Mr ENNAJI ABDERRAZAK
100.000,00 DHS
Gérance : La société est gérée
par Mr ENNAJI ABDERRA-
ZAK
Exercice social : Du 01 janvier
au 31 décembre de chaque
année.
Immatriculation : La société
est immatriculée au registre
de commerce au tribunal de
1ère instance de Safi le 18-09-
2020 sous le n° 10737.

N° 7705/PA_____________
Royaume du Maroc 

Ministère de l'Education
Nationale, de la Formation
professionnelle, de l'Ensei-
gnement Supérieur et de la

Recherche Scientifique
Département de l'Ensei-

gnement Supérieur et de la
Recherche Scientifique

Maître d’Ouvrage : l’Ecole
Nationale des Sciences Ap-

pliquées de Berrechid
AVIS DE LA CONSULTA-

TION ARCHITECTURALE 
N° 03/ENSAB/2020
(Séance à  huis clos)

Le mercredi 28 octobre 2020
à 10h30, Il sera procédé,
dans l’Ecole Nationale des
Sciences Appliquées Berre-
chid à l'ouverture des plis
relatifs à la consultation ar-
chitecturale concernant la
construction d’un bloc de
bureaux pour les ensei-
gnants à l’Ecole Nationale
des Sciences Appliquées de
Berrechid. 
Le dossier de la consulta-
tion peut être retiré auprès
du bureau des marchés de
l’Ecole Nationale des
Sciences Appliquées Berre-
chid, Av de l’université, B.P.
: 218 – Berrechid, il peut être
également téléchargé à par-
tir du portail des marchés
de l’Etat : www.marchespu-
blics.gov.ma.
Le budget prévisionnel

maximum, hors taxes, pour
l'exécution des travaux à
réaliser est : 5 080 320,00
Dhs H.T (Cinq Millions
Quatre Vingt Mille trois
Cents Vingt Dirhams Hors
Taxes).
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 100,
101 et 102 du règlement re-
latif aux conditions et
formes de passation des
marchés pour le compte de
l’Université Hassan 1er de
Settat (tel qu’adopté par le
conseil de l’Université Has-
san 1er le 12 Février 2013 et
visé par le ministère de
l’économie et des finances le
16 Juin 2014), ainsi que cer-
taines règles relatives à leur
gestion et à leur contrôle.
Les architectes peuvent :
• soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau de service des marchés
à l’Ecole Nationale des
Sciences Appliquées Berre-
chid, Av de l’université, B.P.
: 218 – Berrechid,
• soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au bureau
précité ;
• Soit les déposer par voie
électronique dans le portail
des marchés publics.
Une visite des lieux est pré-
vue le mardi 13 octobre à
10H00 à l’Ecole Nationale
des Sciences Appliquées
Berrechid.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 7, 8 et 9 du rè-
glement de la consultation
architecturale. 

N° 7706/PA_____________
ROYAUME DU MAROC 

MINISTERE 
DE L’INTERIEUR

WILAYA DE LA REGION
DE  CASABLANCA

-SETTAT
PREFECTURE 

DE CASABLANCA
PREFECTURE

D’ARRONDISSEMENTS
DE BEN M’SICK

SECRETARIAT GENERAL
D.R.H.B/SLM

AVIS D’APPEL D’OFFRES
OUVERT  N°09 /2020

Le 26 Octobre 2020 à 10
heures il sera procédé, dans
les bureaux du  Secrétariat
Général de la Préfecture
d’Arrondissements de Ben
M’sick , à l’ouverture des
plis relatifs à l’Appel d’Of-
fres sur offres des prix, pour
l’achat des fournitures pour
matériel informatique desti-
nées au Secrétariat Général
de la Préfecture d’Arrondis-
sements Ben M’sick . Le
dossier d’appel d’offres
peut être retiré auprès du
service de la Logistique et
des Marchés de la Préfec-
ture d’Arrondissements de
Ben M’Sick. Il peut égale-
ment être téléchargé à partir
du portail des marchés de
l’Etat : www.marchespu-
blics.gov.ma.
Le cautionnement provi-
soire  est fixé à la somme de
sept mille Dirhams ( 7
000,00 dhs) L’estimation des
coûts des prestations établie
par le maître d’ouvrage  est
fixée à la somme  de : Trois
cent  mille  neuf cent  quatre
vingt quatre  Dirhams  T. T .
C   ( 300 984,00 dhs TTC) .
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29, et 31 du décret n° 2-12-
349 relatif aux marchés pu-

blics.
Les concurrents peuvent :
- Soit envoyer leurs plis, par
courrier recommandé avec
accusé de réception, au Ser-
vice précité, 
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au Service
précité. 
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.
- Soit les transmettre par
voie électronique  confor-
mément à l’arrêté du Minis-
tre de l’Economie et des
Finances N° 20-14 du
04/09/2014 relatif à la  dé-
matérialisation des procé-
dures de passation des
marchés publics.
Les échantillons demandés
par le dossier d’Appel d’Of-
fres doivent être déposés au
Service de la Logistique et
des Marchés avant le  23 Oc-
tobre 2020  à  10  heures.
Les pièces justificatives à

fournir sont celles prévues
par l’article 4 du règlement
de consultation. 

N° 7707/PA_____________
ROYAUME DU MAROC 

MINISTERE 
DE L’INTERIEUR

WILAYA DE LA REGION
DE  CASABLANCA-

SETTAT
PREFECTURE 

DE CASABLANCA
PREFECTURE 

D’ARRONDISSEMENTS
DE BEN M’SICK

SECRETARIAT GENERAL
D.R.H.B/SLM

AVIS D’APPEL D’OFFRES
OUVERT  N° 10 /2020

Le 27 Octobre 2020 à 10
heures il sera procédé, dans
les bureaux du Secrétariat
Général de la Préfecture
d’Arrondissements de Ben
M’Sick, à l’ouverture des
plis relatifs à l’Appel d’Of-
fres sur offres de prix, pour
l’achat des fournitures de
bureau destinées au Secré-
tariat Général de la Préfec-
ture d’Arrondissements Ben
M’Sick . Le dossier d’appel
d’offres peut être retiré au-
près du Service de la Logis-
tique et des Marchés de la
Préfecture d’Arrondisse-
ments de Ben M’Sick. Il
peut également être télé-
chargé à partir du portail
des marchés de l’Etat :
www.marchespublics.gov.
ma.
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
six Mille Dirhams (6.000,00
dhs) L’estimation des coûts
des prestations établie par
le maître d’ouvrage est fixée
à la somme de deux cent
trois mille soixante quatre
Dirhams TTC (203 064,00
dhs TTC)  Le contenu, la
présentation ainsi que le
dépôt des dossiers des
concurrents doivent être
conformes aux dispositions
des articles 27, 29, et 31 du
décret n° 2-12-349 relatif
aux marchés publics.
Les concurrents peuvent :
- Soit envoyer leurs plis, par
courrier recommandé avec
accusé de réception, au Ser-
vice précité, 
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au Service
précité. 
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.
- Soit les transmettre par
voie électronique  confor-
mément à l’arrêté du Minis-
tre de l’Economie et des

Finances N° 20-14 du
04/09/2014 relatif à la  dé-
matérialisation des procé-
dures de passation des
marchés publics.
- Les échantillons demandés
par le dossier d’Appel d’Of-
fres doivent être déposés au
Service de la Logistique et
des Marchés avant 26 Octo-
bre  2020  à  10  heures.
Les pièces justificatives à

fournir sont celles prévues
par l’article 4 du règlement
de consultation. 

N° 7708/PA_____________
Royaume du Maroc

Ministère de l’Education
Nationale, de la Formation
professionnelle, de l’Ensei-

gnement
Supérieur et de la Re-
cherche Scientifique 

ACADEMIE REGIONALE
D’EDUCATION ET DE

FORMATION
REGION DRAA-TAFILA-

LET
Centre Régional des Mé-

tiers l’Education et de For-
mation de Région

Draa-Tafilalet 
APPEL D’OFFRES OU-

VERT
N° :02/2020/CRMEF-DT

Le Vendredi 23 Octobre
2020 à10 h Il sera procédé
au siège du Centre Régional
des Métiers l’Education et
de Formation de Région
Draa-Tafilalet, sis à : AVE-
NUECHEIKH AL ISLA-
MErrachidia, à l’ouverture
des plis relatifs à l’appel
d’offres sur offres de prix
pour prestations deNET-
TOYAGE DES LOCAUX
ADMINISTRATIFS ET PE-
DAGOGIQUES DU CEN-
TRE REGIONAL DES
METIERS DE L’EDUCA-
TION ET DE LA FORMA-
TION DE LA REGION DE
DRAA TAFILALET
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré au bureau
du secrétaire général du
CRMEF DT, à l’adressepré-
citée, il peut également être
téléchargé à partir du por-
tail des marchéspublics
:www.marchepublics.gov.
ma .
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de-
vingt mille dirhams (20
000.00dhs).
L’estimation des coûts des
prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixée à
la somme de : Deux Cent
Vingt Six MilleDeux Cent
Vingt Sept Dirhams Qua-
rante Cinq Centimes (226
227.45 DHS TTC)
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27
,29 et 31 du Décret n° 2-12-
349 relatif aux marchés pu-
blics. 
Les concurrents peuvent :
• Soit les envoyer, par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception, à
l’adresse précité ;
• Soit les déposer, contre ré-
cépissé, au bureau précité.
• Soit les remettre au prési-
dent de la commission d'ap-
pel d'offres au début de la
séance, et avant l'ouverture
des plis.
• Soit les envoyerélectroni-
quement au portail des
marchés publics conformé-
ment à l’arrêté n° 20-14 du
04-09-2014.
-Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 04 du règlement
de consultation.

N° 7709/PA_____________

FIDUCIAIRE BOUGAFER
CONSEILS

CABINET FIDUCIAIRE
TEL : 06 71 66 19 18/06 61

86 89 08
Aux termes d’un acte S.S.P
en date de 27/05/2020 à
MEDIOUNA CASA il a été
établi les statuts d’une so-
ciété SARL AU dont les ca-
ractéristiques sont:
1- Dénomination : « PHAR-
MACIE MAHMOUD
SANTE  » SARL A A.U.
2- Siége social: LOT N° 626
TRANCHE C PROJET AL
HAMD MEJATIYA ROUTE
REGIONALE 3015 OULAD
TALLEB MADYOUNA
CASA.
3- Objet social : Pharmacien
vendant en détails.
4- Durée :   99 ans.
5-  Capital Social : 100
000,00 dhs divisé en 1000
parts social de 100 dhs cha-
cune. Le capital social est
entièrement libéré, souscrit
en totalité à Mlle. RIME
JENAD l’associé unique.
6- La Gérance : la société est
gérée par Mlle. RIME
JENAD pour une durée illi-
mitée.
7- Année sociale : du 1 jan-
vier au 31 décembre de
chaque année.
8- Dépôt légal : a été effec-
tué au tribunal  de com-
merce de CASA le
18/08/2020  sous N° 17 708
et  immatriculé au RC N°
469693.

N° 7710/PA_____________
« EL BALDAOUI»

CAPITAL  
DE  500.000,00  DH

SIEGE   SOCIAL   : BD
KHALED IBN EL WALID,
LOTISSEMENT HLIWA,

N°38 AIN SEBAA-
CASABLANCA

R.C.  CASABLANCA
N°  136183

* CESSION      DE
PARTS      SOCIALES

* ET   MODIFICATIONS
STATUTAIRES

I/  Par   acte   S.S.P   en   date
à   Casablanca   du 31
AOUT  2020, Monsieur
HASAN ABDUL AMIR(500
parts), et Mr. FAAZ.H.AB-
DULAMER( 500 parts) ont
cédé la totalité de ses  parts
sociales ( soit 1000 parts) de
100  dirhams  chacune lui
appartenant  dans  la  so-
ciété : « EL BALDAOUI »
au profit  de  M. ADEL
SHAALAN HAMOUDI
ABBAS.
II/ M.  ADEL SHAALAN
HAMOUDI ABAAS est de-
venu seul associé de la so-
ciété    « EL BALDAOUI » a
décidé :
- D'accepter  le  retrait défi-
nitif  de  Monsieur HASAN
ABDUL AMIR, et Mr.
FAAZ.H.ABDULAMER de
ladite société.
- De ratifier la cession de
parts.
- De modifier en consé-
quence  des présentes  les
articles 6 et 7 des  statuts  re-
latifs aux  apports  et  au  ca-
pital social.
- De confirmer  que  la  so-
ciété   est  désormais   admi-
nistrée    par   Monsieur
ADEL SHAALAN HA-
MOUDI ABBAS, pour une
durée illimitée ayant les
pouvoirs les plus étendus.
-  De refondre les statuts et
d’adopter à compter de ce
jour la forme d’une société
à responsabilité limitée
d’associé  unique.
III/ Le  dépôt   légal   a  été

effectué  au   G.T.C  de  Ca-
sablanca   le 23/09/2020
sous    Le  N°747105.

N° 7711/PA





Pendant que son précédent club patauge
dans les eaux profondes et troubles de la
Ligue 1, Nayef  Aguerd en atteint le som-

met. Transfuge du Dijon FC (20ème) pour moins
de 5 millions d’euros, l’international marocain a
mis tout le monde d’accord dès son arrivée au
Stade Rennais. Un temps considéré comme un dé-
fenseur central de complément, le gaucher a su se
faire une place dans le onze du leader du cham-
pionnat de France. 

Aujourd’hui, pour son entraîneur, Julian Sté-
phan, et la cellule de recrutement, plus question
de trouver un défenseur central titulaire, mais plu-
tôt un complément capable de soulager un axe dé-

fensif  très performant qui aura fort à faire cette
année avec un calendrier embouteillé par la Ligue
des champions. En inscrivant son second but de
la saison, de la tête, lors de la victoire des siens en
déplacement chez les Verts de Saint-Etienne,
Nayef  Aguerd a prouvé qu’il était un titulaire en
puissance et avait plusieurs cordes à son arc. Une
prestation qui, en plus de valider les bons choix de
recrutement de Rennes, lui a valu de figurer dans
l’équipe type de la semaine établie par le quotidien
sportif  de référence «L’équipe», grâce notamment
à une note de 7 récoltée suite à sa performance de
haute volée (1 but, 90% de passes réussies, 75%
de duels aériens gagnés).

Intraitable dans le Chaudron en défense, son
capitaine et partenaire dans l’axe Damien Da Silva
a confié en zone mixte tout le bien qu’il pensait
d’Aguerd : «Nayef  est quelqu’un d’ouvert. On a
beaucoup échangé à son arrivée. Il a joué directe-
ment parce qu’il avait la qualité pour le faire. Il le
montre à chaque match. Notre association fonc-

tionne, mais on va encore progresser». Effective-
ment, il n’a pas fallu bien longtemps au natif  de
Kénitra pour trouver ses marques et se sentir
comme chez lui en Bretagne. Une adaptation ex-
press et surtout une envie d’aller toujours plus loin
qui n’ont pas échappé à son entraîneur. «C’est un
joueur qu’on a beaucoup suivi, qu’on souhaitait
ardemment également, qu’on pensait complé-
mentaire de Damien (Da Silva)», avait récemment
expliqué Julian Stéphan en conférence de presse.
Puis d’ajouter : «J’aime beaucoup à la fois son am-
bition et son calme. C’est quelqu’un qui a un ca-
ractère affirmé et ça se voit sur le terrain, il est
engagé, il n’a pas peur de prendre ses responsabi-
lités. C’est aussi quelqu’un de cérébral, dans
l’échange, on a du feed-back permanent avec la
volonté de progresser».

Le tableau dépeint à la fois par son coach et
son coéquipier présage d’un avenir radieux pour
l’ex-défenseur du FUS. Son âge (24 ans) combiné
à ses performances XXL risquent tôt ou tard d’at-

tirer les radars des plus prestigieux clubs du Vieux
Continent. D’autant que la Ligue des champions
lui fournira une occasion de briller aux yeux du
monde et surtout étirer sa progression encore plus
haut. Toujours plus haut. 

Chady Chaabi

Nayef Aguerd, adaptation express
Décisif dans les deux surfaces de réparation, l’international marocain a largement dépassé les attentes

Après avoir bouclé la phase de mise à
jour de la Botola Pro D1 de football,
le championnat régulier reprendra ses
droits avec la programmation ce soir

de la 27ème journée entamée mardi avec la tenue
des matches CAYB-ASFAR et DHJ-HUSA.

Pour cet acte, tout le monde s’accorde à dire
qu’il s’annonce décisif  aussi bien en haut qu’en
bas du tableau avec des oppositions qui ne prêtent
qu’à une seule équation : la victoire puisque toute
autre issue pourrait coûter cher au décompte final
au club acculé à la contreperformance.

Ainsi, l’on aura droit, simultanément à partir

de 19 heures, à des confrontations à distance
entre le trio de tête sommé à ne pas lâcher du lest.
Le Raja, leader avec un butin de 52 points, sera
attendu de pied ferme à Oujda par un Mouloudia
local qui n’arrive plus à gagner et qui reste sur une
défaite concédée à Zemamra. Il est vrai que le
Sindibad de l’Oriental est bien peinard en étant
au pied du podium  (quatrième), mais il est animé
par une vive volonté de rectifier le tir en vue de
terminer la saison sur de bonnes notes. 

Les Rajaouis sont conscients de l’âpreté de la
tâche mais ils disposent de tous les atouts pour
pouvoir franchir le cap oujdi, d’autant plus que ça
reste la seule option afin de conforter leur statut
de leader et de préserver cette petite marge de sé-
curité sur leurs poursuivants immédiats qui, sur
le papier, partent eux avec les faveurs des pronos-
tics.

A commencer par le dauphin du concours
(50 pts), la Renaissance sportive de Berkane, qui
recevra l’autre Renaissance, celle de Zemamra, qui
mathématiquement, est toujours dans la zone de
turbulences avec 29 points, soit cinq longueurs
d’avance sur le premier relégable, l’OCK.

Les Berkanis, auteurs de deux victoires
consécutives, auront à cœur de préserver cet élan,
scénario que les hommes d’Otmane El Assass tâ-
cheront à tout prix d’avorter, afin d’éviter les mi-
sères et les frayeurs de la fin d’exercice.

Tout comme la RSB, le WAC est obligé de
renouer avec la victoire après deux matches nuls

d’affilée contre le Raja et le MAT en déplacement.
Après avoir cédé du terrain, se retrouvant troi-
sièmes avec 49 points, les Rouges doivent abso-
lument gagner leur face-à-face contre
l’Olympique de Safi, équipe capable du meilleur
comme du pire.

En recevant au Complexe Mohammed V la
formation safiote, les Wydadis savent fort bien
qu’ils rabattent pratiquement leur dernière carte
et afin de rester en course pour le titre, seule la
victoire doit être à l’ordre du jour. Peu importe la
manière même si, dernièrement, le spectacle de
qualité, ce n’est plus le fort des Rouge et Blanc.

En ce qui concerne le bas du classement, là
aussi l’on assistera à un duel à distance entre
l’OCK (15è avec 24 pts) et l’IRT (14è avec 27 pts)
qui affronteront respectivement dans leurs bases
le RBM, déjà relégué en D2, et le MAT, un
abonné du ventre mou du classement (8è)

Encore une fois sur le papier, l’occasion se
prête pour les Khourbguis et les Tangérois  de
remporter  leurs matches et de continuer à entre-
tenir l’espoir du maintien dans la cour des grands.

Le dernier match au programme devra met-
tre aux prises au stade Prince Héritier Moulay El
Hassan à Rabat, le FUS, cinquième du classe-
ment, avec le RCOZ, qui en atteignant la barre
des 30 points, n’est pas tiré d’affaire mais tient son
sort entre ses mains, à condition d’exploiter à bon
escient ses ultimes sorties.

Mohamed Bouarab 

La course aux points
bat son plein aussi
bien en haut qu’en
bas du tableau
Tout faux pas sera désormais payé cash

Sport

Botola Pro D2
Voici les résultats des matchs de la 28ème

journée de la Botola Pro D2 de football, disputés
lundi: 

ASS-CRA : 0-0
CAK-WST : 0-1
CJBG-JSS : 1-1
IZK-WAF : 4-4
MAS-SCCM : 1-0
OD-KACM: 4-2
RAC-KAC: 0-0
USK-TAS: 0-2

Classement
1-SCCM : 47 pts
2-MAS : 46 pts
3-OD : 45 pts
4-RAC: 42 pts

JSS: 42 pts
6-WST: 38 pts

WAF: 38 pts
8-IZK: 35 pts

KAC: 35 pts
10-TAS: 34 pts
11-CAK: 33 pts
12-KACM: 32 pts

ASS: 32 pts
14-CJBG: 29 pts
15-USK: 28 pts
16-CRA: 27 pts

Programme 
Mercr ed i à 19h00
Olympique Khouribga - Raja Béni-Mel-

lal (Complexe OCP - Khouribga)
Mouloudia d'Oujda - Raja de Casablanca

(Stade d'Honneur - Oujda)
Ittihad Tanger - Moghreb de Tétouan

(Grand stade de Tanger - Tanger)
Wydad Casablanca - Olympic de Safi

(Complexe Mohammed V - Casablanca)
FUS de Rabat - Rapide Oued Zem

(Stade Prince Héritier Moulay El Hassan -
Rabat)

Renaissance de Berkane - Renaissance
Zemamra (Stade Municipal - Berkane).

Liste du Onze national
Le sélectionneur national Vahid Halil-

hodzic dévoilera la liste des joueurs de
l'équipe nationale convoqués pour les
matches amicaux contre le Sénégal et la
RD.Congo ce jeudi lors d'une conférence de
presse.

A rappeler que l'EN affrontera le Séné-
gal le 9 octobre et la RDC le 13 dudit mois.

Ces deux matches amicaux auront lieu
au Complexe Moulay Abdellah de Rabat à
huis clos.



Liverpool a poursuivi son sans-faute
et rejoint Leicester et Everton en tête
du classement en infligeant à Arsenal
sa première défaite de la saison (3-1),

lundi, pour la 3e journée de Premier League.
Avec 9 points sur 9 possibles et +5 de dif-

férence de but, les Reds sont 2e alors que les
Gunners, avec 6 unités au compteur, sont 5e,
dans un "gruppetto" avec Aston Villa (4e),
Crystal Palace (6e) et Leeds (7e).

Malgré la défaite, ce match a été une nou-
velle démonstration des progrès phénomé-
naux des Gunners sous Mikel Arteta, car il
fallait être très costaud pour ne pas exploser
sous la pression mise par les champions en
titre dès les premières minutes.

Anfield "est un déplacement compliqué
pour tout le monde. En première période, ils
ont dominé tous les aspects du match", a
admis Arteta après le match au micro de Sky
Sports.

Jürgen Klopp a souligné la prestation "ab-
solument exceptionnelle" de son équipe.

"On a dominé dès la première seconde
face à une équipe en forme, une équipe contre
laquelle il faut faire très attention en contre-
attaque, mais 60-70% de leurs ballons dans le
dos ont donné des hors-jeu. Le football qu'on
a joué ce soir était absolument exceptionnel",
a-t-il jugé.

Bilan des Reds en première période: 70%
de possession, 11 tirs contre 1, 13 ballons tou-
chés dans la surface adverse contre 2. Côté
Gunners, seulement 5 passes réalisées dans le
dernier tiers adverse, leur pire total sur une pé-
riode depuis 2006.

Arsenal n'a pas existé offensivement lors
du premier acte. Et pourtant, l'un des deux
ballons touchés dans les 16 mètres des Reds,
et leur seul tir, a fini au fond.

Andrew Robertson, surpris par le rebond
d'un centre, a remis involontairement le ballon
à Alexandre Lacazette dont la reprise ratée et
écrasée a rebondi juste assez haut pour
qu'Alisson, au sol, ne puisse qu'effleurer le
ballon (0-1, 25e).

Mais l'ouverture du score contre le cours
du jeu n'a pas tenu longtemps.

Sur une belle action collective, Mohamed
Salah s'est retrouvé en position de tir et Bernd
Leno n'a pu faire mieux que dévier dans les
pieds de Sadio Mané qui n'a eu qu'à pousser
le ballon au fond (1-1, 28e).

Six minutes plus tard, Robertson s'est rat-
trapé de sa maladresse sur le but d'Arsenal en
réceptionnant un centre fuyant de son homo-
logue de droite, Trent Alexander-Arnold,
pour enchaîner contrôle et petit extérieur du
gauche et donner l'avantage aux Reds (2-1,
34e).

Le troisième but de Diogo Jota à la toute
fin du temps réglementaire est assez anecdo-
tique, sauf  pour l'ancien ailier de Wolver-
hampton qui disputait ses premières minutes
sous ses nouvelles couleurs.

A l'image de la victoire à Chelsea (2-0) lors
de la journée précédente, Liverpool a montré
qu'il avait encore une petite marge sur la
concurrence, probablement liée au vécu du

groupe construit au fil des années.
La défaite ne découragera certainement

pas Arsenal qui a fait mieux que résister, sur-
tout en seconde période où Lacazette a eu une
énorme occasion d'égaliser à la 63e, mais a
trouvé sur sa route un excellent Alisson.

"En seconde période, on a corrigé
quelques petites choses et on a été bien meil-
leurs. On a eu nos moments, mais ils ont plu-
sieurs armes, cela fait cinq ans qu'ils jouent
ensemble, nous sommes à des moments dif-
férents de nos trajectoires", a souligné Arteta.

Liverpool a "les standards qu'on veut at-
teindre, on a mesuré le chemin qu'il reste à
parcourir", a-t-il ajouté.

Les deux clubs se retrouveront dès jeudi
pour un huitième de finale de la Coupe de la
Ligue.

Dans la première rencontre de la soirée,
Aston Villa était allé l'emporter très facilement
chez le promu Fulham (3-0) qui, avec déjà 10
buts encaissés en trois journées, aura bien du
mal à quitter la zone rouge cette saison.

Imbroglio à la Fédération ivoirienne de foot
La Fifa entame ses auditions

Premier League 
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net par 
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La Fédération internationale de football
(Fifa) a entamé lundi ses auditions
concernant l'imbroglio autour de l'élec-

tion du président de la Fédération ivoirienne,
poste convoité par l'ancienne star Didier
Drogba.

La FIFA et la Confédération africaine de
football (CAF) ont entendu lundi l'ancien mi-
nistre des Sports et président de la commission
électorale René Diby, puis le vice-président de
cette commission Ernest Kaunan. Elles doivent

aussi entendre les candidats et différents acteurs
de la crise.

La Fifa avait suspendu le 27 août le proces-
sus électoral au sein de la fédé ivoirienne (Fif)
après le rejet du dossier de Didier Drogba.
Celui-ci avait vu sa candidature invalidée parce
qu'il ne disposait pas de parrainages suffisants,
selon la commission.

L'ancien attaquant de Chelsea et de Mar-
seille, formé en France, avait obtenu le parrai-
nage de trois clubs dont l'Africa Sport, mais ce

soutien n'avait pas été validé parce que donné
par son vice-président et non le président.
Drogba, qui n'avait pu obtenir le soutien des as-
sociations de joueurs, avait aussi présenté le par-
rainage de l'amicale des arbitres. Mais, là aussi,
la commission électorale avait rejeté ce parrai-
nage qui n'émanait pas du président de l'asso-
ciation.

L'élection, en forme d'imbroglio avec des
luttes intestines incessantes, est devenue un
feuilleton depuis le mois de juin avec plusieurs
interventions de la Fifa.

Ce rejet montre les difficultés de la star à
s'implanter dans son pays, malgré son statut, son
palmarès, sa centaine de sélections (65 buts) et
sa fortune.

Personnalité parmi les plus populaires du
pays, Drogba, qui a longtemps porté la sélection
ivoirienne sur ses épaules, a reçu le soutien de
nombreux anciens partenaires comme Eugène
Diomandé, les frères Yaya et Kolo Touré, Aruna
Dindane, ainsi que plusieurs personnalités.

Toutefois, d'autres anciens joueurs comme
Cyril Domoraud, Bonaventure Kalou ou
Ahmed Ouattara ont soutenu la candidature
d'Idriss Diallo, ancien 3e vice-président de la Fif,
alors que le président de la Ligue, Sory Diabaté,
a le soutien notamment de Didier Zokora,
Youssouf  Fofana ou Abdoulaye Traoré.

Condoléances

«O toi, âme apaisée, retourne vers
ton Seigneur, satisfaite et agréée, entre
donc parmi Mes serviteurs et entre dans
Mon Paradis».

Suite au décès de M. El Houssine
Borja, survenu le 24 mars 2020 à Casa-
blanca, les proches et les amis du défunt
présentent leurs condoléances les plus
attristées à sa mère, à sa femme, à ses
frères et sœurs ainsi qu’à ses gendres et
à tous les membres de sa famille.

Puisse Dieu le Tout-Puissant avoir
l’âme du défunt en Sa sainte miséri-
corde.

Nous sommes à Dieu et à Lui nous
retournons.



L'avion-ambulance qui sauve des vies dans les contrées reculées du Pérou
Le Pérou et son médiocre ré-

seau routier sinueux ne lais-
sent que les airs comme

seule alternative aux urgences vi-
tales de malades du coronavirus.
Un petit avion qui, autrefois, trans-
portait des touristes s'est recon-
verti en ambulance des airs et
sauve aujourd'hui des vies.

Avant la pandémie, SARA
Pérou transportait jusqu'à l'hôpital
de Lima principalement des tou-
ristes étrangers, accidentellement
blessés dans la ville andine de
Cusco ou dans la citadelle inca de
Machu Picchu.

Le tourisme s'étant arrêté en
mars avec la crise sanitaire, la com-
pagnie s'est adaptée et effectue
désormais ce qu'elle dénomme
"des vols Covid".

"A Lima il y a des hôpitaux
spécialisés, du personnel formé,
tout ce que nous n'avons pas ici en
province", à l'hôpital d'Ayacucho,
dans la Cordillère des Andes, in-
dique à l'AFP Yda Pozo.

Inquiète, la femme de 38 ans
prend place à côté de son mari, at-
teint du nouveau coronavirus et
dans un état critique, alors que le
bimoteur Beechcraft B200 King
Air s'envole dans le ciel des Andes
en direction de la capitale péru-
vienne.

Pendant les 40 minutes de vol,
le patient voyage sur un brancard
inséré dans une "capsule de pro-
tection". Il est assisté par un mé-

decin et une infirmière, qui lui
fournissent de l'oxygène et lui font
des injections, ce qui donne à
l'avion des airs de service de soins
intensifs.

Le docteur Tulio Peñuela et
l'infirmière Michelle Chacon, vêtus
de combinaisons de biosécurité et
d'un masque de protection faciale,
tout comme les pilotes isolés dans
leur cabine, adaptent leurs moin-
dres gestes aux soubresauts de
l'avion.

Pour le Dr Peñuela, il s'agit "de
faire en sorte que le patient soit
dans des conditions identiques ou
meilleures" qu'à l'hôpital.

Une fois sur le tarmac de la
base militaire de Lima, adjacente à

l'aéroport international Jorge Cha-
vez, et le patient transféré dans une
ambulance, Michelle Chacon souf-
fle enfin: "Encore aujourd'hui
nous avons contribué à sauver une
vie".

Ayacucho se trouve à 330 km
au sud de Lima à vol d'oiseau, mais
le voyage à travers les routes
étroites des hauts plateaux péru-
viens, long de 560 km, dure neuf
heures.

Mais il existe des villes péru-
viennes où l'accès terrestre est en-
core plus contraignant. C'est le cas
d'Iquitos, située dans la jungle, là
où naît le fleuve Amazone, où
pour se rendre à Lima, à plus de
1.000 km au sud-ouest, il faut em-

prunter des pistes et parfois même
un bateau pour naviguer sur les ri-
vières sillonnant la jungle.

Mais il ne faut que deux heures
et demie au Beechcraft pour trans-
porter Juan Carlos Lara, 59 ans,
jusqu'à son lit d'hôpital de Lima.

L'homme, placé dans la "cap-
sule de protection", était très
anxieux pendant le vol. "Allez,
papa, tu peux le faire", lui a répété
sans cesse sa fille, Andrea Lara,
elle-même médecin. Finalement,
un sédatif  lui a été administré pour
garder ses constantes stables.

"Ce sont tous des transferts
compliqués car les patients arrivent
avec des complications ou avec un
risque élevé de complications", in-

dique à l'AFP Ismael Escalante, le
coordinateur de SARA Pérou qui
ne déplore pour l'heure qu'un
décès en vol.

Et sur la cinquantaine de pa-
tients gravement malades trans-
portés sous assistance respiratoire,
15 étaient des médecins.

Car les services de l'avion mé-
dicalisé sont réclamés principale-
ment par le ministère de la Santé
ou d'autres entités publiques ou
privées comme l'Association des
médecins péruviens, dans un pays
où le coronavirus a tué 193 méde-
cins.

Et bien que ces vols Covid
coûtent très cher, entre 10.000 et
15.000 dollars, certaines familles
ont organisé des "chanchas" (col-
lectes) entre parents et amis pour
financer le transfert d'un être cher
à Lima.

Le Pérou, 33 millions d'habi-
tants, est le troisième pays d'Amé-
rique latine à compter le plus de
décès, après le Brésil et le Mexique,
avec 32.142 morts, selon un bilan
officiel samedi.

Mais proportionnellement à sa
population, le Pérou a le taux de
mortalité du coronavirus le plus
élevé au monde (98,68 décès pour
100.000 habitants), selon l'Univer-
sité américaine John Hopkins.

Signe encourageant, le pays a
enregistré jeudi le nombre de décès
quotidien le plus bas depuis 5
mois.
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Ingrédients : 
24 feuilles de brick
250 g d’amandes mondées
500 g de miel
100 g de sucre en poudre
50 g de beurre mou
1 jaune d’œuf
1 c. à soupe d’eau de fleur d’oranger
1/2 c. à café de cannelle
1 pincée de gomme arabique
50 g d’amandes concassées pour la décoration
Huile de friture

Préparation :
1.Placez les amandes mondées dans un mixeur

et ajoutez le sucre, puis mixez bien pour obtenir
une poudre très fine.

2.Faites fondre le beurre au micro-onde. Ré-
servez à température ambiante.

3. Dans un bol, battez le jaune d’œuf
en omelette. Réservez.

4.Versez la poudre d’amande dans un
saladier et ajoutez en mélangeant au fur et
à mesure  : 1 cuillerée à café de beurre
fondu, la cannelle, la gomme arabique et
la fleur d’oranger.

5. Mélangez bien avec les doigts pour
que la pâte devienne bien onctueuse et
s’imprègne de tous les éléments. 

6.Quand elle est bien homogène,
confectionnez de petites boulettes de la
taille d’une noix entre vos mains.

7.Sur une planche à découper, taillez
les feuilles de brick en rectangles puis ba-
digeonnez-les de beurre fondu.

8.Prélevez une cuillère de crème
d’amande et déposez-la à l’extrémité d’un

rectangle de brick. Repliez un bord par dessus puis
alternez le pliage une fois à gauche, une fois à
droite pour obtenir un triangle de briouate.

9. Scellez la briouate aux amandes en badi-
geonnant la fermeture avec le jaune d’œuf  battu.

10. Répétez l’opération jusqu’à ce qu’il ne reste
plus de crème d’amande.

11. Chauffez l’huile de friture et plongez
chaque briouate aux amandes dans le bain pour
faire dorer. 

12. Pendant ce temps, faites fondre le miel
dans une casserole à feu doux.

13. Quand la briouate aux amandes est cuite,
plongez-la immédiatement dans le miel et égouttez
dans une passoire.

14. Laissez refroidir 5 minutes les briouates
aux amandes avant de servir et décorez en saupou-
drant avant les amandes concassées.

La ville de Berkeley, bastion progres-
siste du nord de la Californie, va in-

terdire la vente des produits trop sucrés
ou salés sur les présentoirs situés aux
caisses des supermarchés afin de promou-
voir une alimentation plus saine, une pre-
mière aux Etats-Unis selon des médias
locaux. Le conseil municipal de Berkeley,
ville universitaire de 120.000 habitants
près de San Francisco, a adopté cette se-
maine à l'unanimité une ordonnance qui
bannira des caisses les produits contenant
plus de 5 grammes de sucres ajoutés ou
plus de 250 mg de sodium par portion.
L'interdiction vise également toutes les
boissons contenant des sucres ajoutés ou
des édulcorants artificiels.

L'ordonnance relève que "des ali-
ments bon marché et riches en sel,
graisses saturées et sucres ajoutés sont
prédominants dans les présentoirs des
caisses". Les clients y sont "plus enclins à

effectuer des achats impulsifs et les pa-
rents se battent avec leurs enfants qui ré-
clament des confiseries à la fin des
courses". L'interdiction, qui doit s'appli-
quer à 25 supermarchés de la ville, entrera
en vigueur en mars prochain et les pre-
mières visites des inspecteurs sanitaires
sont prévues en janvier 2022.

"Ce qui est bon pour les clients à Ber-
keley est aussi bon pour nos commerces",
a lancé Kate Harrison, l'une des élues à
l'origine de cette mesure.

En 2014, Berkeley avait déjà été la pre-
mière à imposer une taxe sur les sodas,
une initiative reprise ensuite par plusieurs
autres grandes villes américaines.

Selon une étude publiée début 2019,
les habitants de Berkeley avaient diminué
leur consommation de boissons sucrées
de 21% dans l'année qui avait suivi la mise
en place de cette "taxe sodas". La chute
atteignait 52% en 2017

Une ville californienne va interdire les chips 
et bonbons aux caisses des supermarchés

Briouate aux amandes


